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Résumés
 Fabien Nkot, Ph.D.

Usages politiques du droit de la presse au cameroun. Notes de sociologie politique du droit

Cet article propose une nomenclature des orientations de recherche en droit, sur la base de leurs questionnements respectifs. A la faveur de cette opération, il isole la perspective de la sociologie du droit et insiste sur une des variations, à savoir la sociologie politique du droit, dont il dévoile les axes majeurs de recherche. La principale contribution de l’article réside dans ce qu’il met en relief un nouvel axe de recherche en sociologie politique du droit, auquel la littérature spécialisée n’a, à ce jour, accordé ni attention, ni intérêt : l’article montre en effet que les acteurs centraux de pouvoir imaginent et élaborent un ensemble de techniques de tricherie juridique qu’ils mobilisent pour atteindre des objectifs politiques qu’ils se sont fixés. Les errements du droit de la presse au Cameroun offrent l’occasion de voir à l’œuvre cette dynamique qui participe des usages politiques du droit.

Claude Abé
Espace public et recompositions de la pratique politique au Cameroun

L’article se propose d’analyser les mutations qui affectent la pratique politique au Cameroun à partir de l’émergence de l’espace public comme champ symbolique de prise de la parole. Il s’agit de voir comment la crise de l’autoritarisme qui a achoppé sur la conflictualisation du champ socio-politique, a permis in fine de pacifier de manière civique les pratiques politiques au Cameroun en libérant des espaces de parole, notamment dans le champ médiatique. Si le paradigme de l’espace public avec ce qu’il implique en termes de discussion citoyenne rend compte de l’épuisement du paradigme du conflit, il faut cependant noter qu’il génère et entretient de nouvelles formes d’instabilités qui s’offrent comme défis aussi bien à la pratique politique qu’à l’analyse scientifique.

André Tchoupie
L’institutionnalisation de la lutte contre la corruption et la criminalité financière au Cameroun
Partant de la diversité et de la complexité du phénomène de la corruption tant dans son acception théorique que dans ses effectuations empiriques, cet article analyse les stratégies mobilisées par le Cameroun pour lutter contre ce fléau. Ceci afin de comprendre dans quelle mesure elles s’inscrivent dans une dynamique d’institutionnalisation dont l’efficacité serait successible de constituer un baromètre politique de « Bonne gouvernance ». L’article relève enfin que au-delà de cette institutionnalisation, par ailleurs importante, la lutte contre la corruption doit devenir une pratique inscrite dans les mœurs socio-politiques.

Fendjongue Houli
La construction et la politisation de l’ethnicité «Kirdi» au nord du Cameroun

Le processus de démocratisation a contribué à révéler au grand jour la question kirdi au Nord du Cameroun. Le paradigme constructiviste de l’ethnicité permet de la saisir comme un construit politique et/ou idéologique. En fait, la dynamique d’émancipation que déploient les populations non musulmanes du Nord-Cameroun à la faveur de la réinstauration du pluralisme politique et social est complexe. L’initiative des promoteurs de la Dynamique Culturelle Kirdi, qu’on situait au début dans une mouvance purement « intello - culturelle » sert principalement d’autres intérêts à partir du mythe identitaire servant de mobilisation et de recompositions sociales. L’ethnicité « kirdi » est instrumentalisée par son élite. Celle-ci constitue à l’heure actuelle une importante ressource de positionnement sur l’échiquier politique national. 

Armand Leka Essomba

Civilité publique et identités sexuelles dans les rues de Yaoundé
Comment décrire et interpréter la façon dont les gens, dans les rues urbaines camerounaises et notamment celles de Yaoundé se parent, circulent, se croisent, s’exposent ? Quels sont les différents langages qui sont véhiculés à travers les modes de présentation publique de soi qui s’observent sur ces rues ? A partir des interactions instables qui sont provoquées en contexte de circulation pédestre dans les rues de la ville de Yaoundé, comment mettre en exergue les régimes de civilité ou encore les modes de formation et de reconfiguration de l’urbanité qui sont en travail ? Telles sont quelques unes des questions auxquelles la présente étude tente de trouver réponses. Elle s’inscrit dans le cadre des recherches en sociologie urbaine à partir d’un axe qui, se distançant des problématiques courantes sur les manières d’habiter la ville, s’oriente vers les manières de circuler en ville qui n’ont pas encore suscité beaucoup de recherches. Elle tente également, à partir des menus faits de la vie quotidienne d’interroger les représentations et les fantasmes dont sont porteurs les langages corporels des citadins qui circulent dans nos rues.

Saibou Issa

La prise d’otages aux confins du Cameroun, de la Centrafrique et du Tchad

une nouvelle modalité du banditisme transfrontalier

Une nouvelle race de bandits écument la campagne aux confins du Cameroun, du Tchad et de la Centrafrique pour perpétrer des prises d’otages d’enfants d’éleveurs en particulier, en contrepartie de fortes rançons, sous peine de voir les enfants exécutés. Les pasteurs mbororo, principales victimes de ces enlèvements, sont des marginaux quasi-apatrides qui subissent depuis des décennies les affres de la sécheresse et les pressions diverses de ceux qui en veulent à leur bétail. La perte de leur bétail amène certains mbororo à se transformer en preneurs d’otages, tandis que des milliers d’autres fuient le nord-ouest de la Centrafrique pour se réfugier au Cameroun et au Tchad. « Libérateurs » et bandits mbororo utiliseraient leur butin pour financer de nouvelles rébellions d’une part et d’autre part reconstituer leur bétail ou se recaser dans une autre activité. La régionalisation de l’insécurité contraint le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad à renforcer la coopération bilatérale en matière de sécurité. Mais les bandits tentent de trouver des moyens de contournement. 

INTRODUCTION :

Une science politique des transformations sociopolitiques
Yves Alexandre Chouala 
 IRIC/GRAPS 

Penser la politique au Cameroun nécessite, comme partout ailleurs, un repérage préalable des phénomènes politiques. Ce repérage est relativement facile à faire en raison de l’idée de paganisme politique passif largement admise dans le domaine de la réflexion politique : le qualificatif de politique « peut s’appliquer à un ensemble très diversifié de phénomènes dont le caractère politique est plus ou moins évident » (Gazibo, 2006 : 8). Tous les phénomènes sociaux peuvent ainsi être considérés comme des phénomènes politiques sinon dormants du moins en attente. Mais en attente de quoi pourrait-on se demander? Ce sont des phénomènes en attente des processus de politisation ; de « passage au politique » (Lagroye, 2003). Ici les phénomènes sociaux sont construits en objets de débat politique, institutionnel ou médiatique. La presse, l’espace public, la corruption, l’appartenance ethno-communautaire, la rue et le grand banditisme sont autant de phénomènes politiques « repérés » et traités par les contributeurs au présent volume. Si ces objets sont à première vue éclatés et diversifiés, ils se rencontrent néanmoins comme deux angles par le sommet dès lors qu’ils sont envisagés à partir d’une posture problématique des dynamiques ou des transformations sociopolitiques. Dans les études rassemblées dans ce volume, cette problématique est abordée suivant deux principales orientations analytiques notamment (1) l’Etat à l’épreuve des transformations sociopolitiques et (2) les interactions individus-dynamiques sociales.

I - L’Etat à l’épreuve des dynamiques sociopolitiques

La somme des pulsions innovatrices de la société est constitutive de la dynamique des transformations sociales que chaque Etat tente toujours d’ordonner, d’orienter et de gouverner (Ruffolo, 1988). Et cette volonté de maintenir la situation sociale « sous contrôle » se traduit par des aménagements récurrents des techniques de gouvernement. Il s’agit d’aménagements réalistes ou machiavéliens (Sindjoun, 1999); c’est-à-dire qui s’inscrivent dans le jeu politique de la conservation du pouvoir ou de la domination du champ politique. Dans cette perspective, les aménagements réalistes des techniques de gouvernement s’apparentent à des « coups » politiques (Dobry, 1992) par lesquels le pouvoir tente de s’assurer la maîtrise du contrôle social. C’est dans ce sillage que s’inscrit l’étude de Fabien Nkot sur les usages politiques du droit de la presse au Cameroun. L’intérêt de cette étude est de mettre en exergue l’interrelation entre droit et politique et surtout sur ce qui advient de celui-là dès lors qu’il est mobilisé et mis au service de celui-ci. La politisation du droit constitue ainsi un comportement réaliste destiné à faire triompher dans la lutte pour le contrôle des transformations sociopolitiques.

Cette quête réaliste du contrôle et donc de la domination sociale peut également se faire par des adaptations mesurées ou conservatrices des modes de « gouvernementalité » (Foucault, 1989) aux transformations sociopolitiques comme le montre la contribution de Claude Abé sur les recompositions de la pratique politique au Cameroun. Ainsi, le conflictualisme qui a constitué le modèle de « gouvernement des conduites sociales » (Foucault, 1989 : 97) pendant la période de l’autoritarisme politique tend à s’adapter au communicationnel dans un contexte d’émergence et de consolidation d’un espace public délibératif et critique. La continuation de la domination hégémonique du champ sociopolitique par l’Etat s’accompagne ainsi d’une mutation des arts d’expression de cette domination : la caporalisation et l’embrigadement s’effacent au profit de la parlementarisation tout comme les lois martiales d’antan se transmuent en objets juridiques difficilement identifiables (lire Claude Abé et Fabien Nkot). Enfin, dans sa stratégie d’adaptation bénéfique aux transformations sociales, l’Etat tente de se projeter comme gardien des normes politiques légitimes à travers une action publique de répression du vice et de promotion de la vertu. Ici l’Etat essaye de se refaire une virginité en plaçant l’exemplarité au centre de son action en matière de disciplination des comportements des citoyens. La lutte contre la corruption et par ricochet la promotion de la gouvernance sont donc des stratégies d’ascension symbolique de l’Etat garant de la morale publique (lire la contribution d’André Tchoupie). Il s’agit d’une mobilisation de la vertu dans la stratégie de contrôle des dynamiques sociales qui peut aussi se lire comme une légitimation morale et éthique de la lutte pour la maîtrise des transformations sociales. 

2 - Les individus à l’épreuve des dynamiques sociales

Les dynamiques et les recompositions sociales sont toujours des opportunités d’émancipation socio-communautaire des individus. Ce sont des « conjonctures critiques » (Dobry, 1992) qui nourrissent généralement les logiques pratiques d’acteurs sociaux en quête d’intérêts et de gains divers. Les conjonctures de recompositions sont ainsi des chances de faire aboutir des stratégies individuelles ou collectives. Cela ressort très clairement dans la contribution de Fendjongue Houli sur la construction de l’ethnicité ‘Kirdi’ en capital politique dans un contexte de transformations politiques au Cameroun. Le ‘Kirdi’ est un label politique, voire une marque politique déposée et appropriée par des entrepreneurs politiques qui se projettent socialement sous la figure d’hérauts identitaires. 

Les conjonctures de recomposition sociale sont également des chances de fructification des activités criminelles par une nouvelle race de grands bandits qui font de la prise d’otages un moyen d’extorsion des individus (lire la contribution de Saïbou Issa). Ces grands bandits évoluent dans les zones grises transfrontalières du Cameroun, du Tchad et de la Centrafrique. La criminalité transfrontalière dessine alors un cadastre étatique inédit ; promeut une nouvelle géographie dont la particularité est l’unification criminelle des territoires des Etats.

Enfin les moments de transformations sociales sont aussi ceux des mutations des pratiques quotidiennes d’acteurs sociaux comme on peut le constater dans l’objectivation des langages corporels dans les rues de Yaoundé (lire Armand Leka Essomba). La rue constitue un site privilégié d’observation de la manière dont les transformations sociopolitiques sont intégrées dans les conduites et les pratiques quotidiennes des individus soit en terme d’innovations sociales soit en terme de ruse avec les normes routinières. 

Au total, à partir d’objets éclatés et de perspectives analytiques différentes, les contributions qui forment le présent volume sont une analyse sur les pratiques politiques et sociales en temps de changement. Elles se situent donc dans la perspective d’une science politique des transformations et dont le principal intérêt est de montrer comment ces transformations sont en même temps des enjeux de la continuité hégémonique de l’Etat et des opportunités ou chances de faire triompher les calculs réalistes des acteurs individuels.
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USAGES POLITIQUES DU DROIT DE LA PRESSE AU CAMEROUN.
Notes de sociologie politique du droit

  Fabien Nkot, Ph.D.

 Université de Yaoundé II

I : Prolégomènes théoriques

Une opinion doctrinale dominante incline à considérer qu’il existerait différents angles d’appréhension du droit, au registre desquels il faut citer la dogmatique juridique, la théorie du droit, la philosophie du droit et la sociologie du droit. Pour schématiser, on pourrait dire que ces divers angles d’appréhension du droit diffèrent par leurs questionnements respectifs. Ainsi, le questionnement de la dogmatique juridique serait le suivant : que dit le droit? En revanche, le questionnement de la théorie du droit pourrait être ainsi présenté : quels sont les concepts fondamentaux de l’ordre juridique et quelle est leur articulation? La philosophie du droit, quant à elle, s’ordonnerait autour de la question de savoir, quelles sont les origines et les fins du droit? Le droit est-il juste? Le droit est-il bon? Sert-il la nature humaine? Est-il organisé en fonction de la raison? Enfin, les questions centrales au cœur de la sociologie du droit pourraient être formulées de la manière suivante : quels sont les rapports entre le droit et la société? Quelles sont les fonctions du droit? 

A la bourse des valeurs de ces différents angles d’appréhension du droit, la dogmatique juridique détient la meilleure cote. Elle domine les programmes des facultés de droit et quadrille de ses ramifications l'espace social, à travers les avocats qui peuplent les prétoires ou alors les magistrats qui disent le droit, sur telle ou telle matière. C'est à cette seule perspective du droit que pense le citoyen ordinaire, lorsqu'on lui parle de droit. Pour la grande majorité des professeurs de facultés de droit, pour les avocats, pour les magistrats, une seule question importe : que dit le droit positif, c'est à dire le droit en vigueur, celui qui est régulièrement élaboré et effectivement appliqué ? Puisque ces praticiens du droit ne s'intéressent qu'au droit positif, on les appelle les positivistes. Ils s'arrêtent, en effet, à effectuer une analyse interne du droit, qui prend le droit comme sujet, et s’attardent à rendre compte de ce que dit le droit. Ils ne sont que les interprètes du droit.

Il faut se rendre compte que la puissance de ces positivistes est si importante et leur impact si marqué, qu'ils en viennent à produire des effets de croyances, au plan social. D’aucuns estiment en effet que, du moment qu'un principe est consacré par le droit, il est du ressort de la vérité, qu'une fois que le magistrat a parlé, il a dit la vérité sacrée, qu'il suffit de retenir et d'appliquer.

On voit donc à l’œuvre une forme de mythologie du droit, que la perspective suggérée par le questionnement de la sociologie du droit offre, seule, l'opportunité de déconstruire. Pour indiquer ce que serait la sociologie du droit, Jean Carbonnier affirme que le droit dogmatique, celui des positivistes, étudie les règles en elles-mêmes, alors que la sociologie juridique s’efforce de découvrir les causes sociales qui les ont produites et les effets sociaux qu’elles produisent (Carbonnier, 1978 :21). Il poursuit en précisant que le même objet que le droit dogmatique analyse du dedans, la sociologie du droit l’observe du dehors. 

Il se fait cependant que la sociologie du droit comporte, elle-même, plusieurs inflexions. On peut citer, à titre purement indicatif, la sociologie législative et la sociologie politique du droit. Pour ne donner qu'une rapide indication, disons que la sociologie législative s'attache à étudier, par exemple, le processus d'élaboration de la loi, en insistant sur le rôle des divers groupes sociaux dans le cadre de ce processus. Il s'agit de voir comment ces groupes sociaux influencent le processus d'élaboration des lois. La sociologie politique du droit, quant à elle, souhaite lire la production du droit à travers le prisme d’objectifs politiques. Elle considère que le discours juridique est un objet politique de premier choix, en tant qu’il fixe les règles du jeu politique. La sociologie politique du droit souhaite donc restituer le juridique dans le cadre d’une perspective globale, où il n'est qu'un des éléments décisifs de la régulation macro-sociale. Elle opère ainsi un travail de relativisation du juridique et montre que, « même s’il se veut construction parfaite, rationnelle, obéissant à la raison juridique, le juridique serait, le plus souvent, traduction de rapports de forces, produit de marchandages et de compromis (Henri, 1990 : 40). Dans cette optique, « le juridique aurait moins le statut de référence absolue qu’il ne constituerait un ensemble de ressources dans lesquelles puiseraient, suivant les circonstances, les forces sociales et politiques à l’oeuvre au sein de la société. A la limite, tout le travail d’interprétation (la doctrine) ne participerait pas de cet effort permanent de maîtrise de la raison juridique, mais servirait surtout à fournir des arguments aux hommes qui s’opposent dans la compétition politique (Henri, 1990 :40). Au regard de ce qui précède, on peut se rendre compte qu’il s’agit davantage d’inflexions, d’orientations de recherche. On s’aperçoit surtout que, sous certains rapports, la frontière entre la sociologie législative et la sociologie politique du droit pourrait être poreuse.

D’ailleurs, au plan théorique, l’identité de la sociologie politique du droit fut longtemps incertaine et son contenu indécis. Il a fallu attendre 1998 pour que soit circonscrit, de manière claire et non équivoque, le contenu de cette orientation de recherche (Corten : 1998).

On a ainsi indiqué que les préoccupations de la sociologie politique du droit dérivent des approches du pouvoir. Or, comme on l’a montré en l’occurrence, Guy Hermet pose que la science politique distingue trois approches du pouvoir (Hermet et al. 2001).
·  une approche substantialiste pour laquelle le pouvoir est assimilé à un capital, que l’on acquiert et que l’on peut perdre. On parle, dans ce cadre, d’avoir, de rechercher ou de perdre le pouvoir ;
· une approche institutionnaliste pour laquelle le pouvoir est une expression qui sert à désigner l ’État, par opposition au citoyen, par exemple ;
· une approche interactionniste pour laquelle le pouvoir se caractérise par la mobilisation des ressources, pour obtenir d’un tiers qu’il fasse, par exemple, quelque chose qu’il n’aurait pas faite, autrement.

Chacune de ces approches induirait une question qui serait du ressort de la sociologie politique du droit.

Aussi, du moment où, dans l'approche substantialiste, le pouvoir est assimilé à une sorte de capital que l’on acquiert et que l’on peut perdre, la question de sociologie politique du droit qui en dérive serait de savoir dans quelle mesure le droit confère du pouvoir à tel ou tel acteur social.

Si, dans l'approche institutionnaliste, le pouvoir est une expression qui sert à désigner l’État par opposition au citoyen par exemple, l’interrogation de sociologie politique du droit qui en découle pourrait être : dans quelle mesure le droit contribue-t-il à une institutionnalisation du pouvoir ?

Enfin, dans l'approche interactionniste, le pouvoir se caractérise par la mobilisation des ressources pour obtenir d’un tiers qu’il fasse quelque chose qu’il n’aurait pas faite autrement. La question de sociologie politique du droit qu’on en infère peut être la suivante : dans quelle mesure le droit peut-il être utilisé comme un instrument permettant de faire triompher un point de vue, dans le cadre d'une relation sociale déterminée ?

Il faudrait donc retenir que, pour émarger au registre de la sociologie politique du droit, une étude doit, au préalable, avoir le droit pour objet, et être consacrée à l'appréhension du droit, dans ses rapports avec le pouvoir politique. 

On doit, à ce stade, préciser que des travaux relatifs à cette orientation de recherche existaient bien, avant que la désignation même ne soit consacrée. Plusieurs auteurs avaient donc fait la chose de la sociologie politique du droit, sans en dire le mot. En fournissant un effort d'organisation systématique d'une production éparse, on pourrait ressortir les cohérences et les contradictions, les lignes de clivage et les plages de continuité qui émergent de ces travaux qu'on devrait ranger au registre de la sociologie politique du droit. 

Une catégorie de travaux de sociologie politique du droit montre d’abord comment le pouvoir politique mobilise les juristes, qu’ils soient magistrats ou professeurs, pour atteindre des objectifs politiques bien déterminés  (Zylberberg et Côté : 1993; Côté, 1997; Sindjoun, 1994 : 21- 69; Loschak, 1989).
D’autres travaux indiquent ensuite que la généralité et l’impersonnalité proclamées des lois ne sont que fictions, du moment où de nombreux rapports de pouvoir s’accusent dans les lois Comaille, 1994 ; Lemieux, 1991).

Une troisième catégorie de travaux insiste sur le dévoilement de la logique du discours juridique ou la fonction de légitimation du droit en général, en faveur, évidemment, des acteurs centraux de pouvoir (Manai, 1980 ; Milacic, 1980). 

On pourrait légitiment soutenir, au regard de ces trois catégories de travaux, que ce qu’on désigne sociologie politique du droit concernerait essentiellement, sinon nécessairement, l’instrumentalisation politique du droit par les acteurs centraux de l’État. Il n’en est pourtant rien, comme en témoigne une intéressante étude publiée récemment par Pierre Noreau et Elisabeth Vallet. Ces auteurs soulignent en effet une quatrième perspective, dont l’originalité réside dans ce qu’elle met en relief des modalités d’instrumentalisation politique du droit par des acteurs autres que les dépositaires du pouvoir d’État et, plus précisément, les minorités nationales. Traitant du cas du Québec, de la Corse et de l’Écosse, Pierre Noreau et Elisabeth Vallet montrent que les usages politiques du droit par les minorités peuvent prendre plusieurs formes : « …la norme juridique peut tout à la fois servir de revendication unificatrice (l’exigence d’une reconnaissance du droit de dire le droit), de lieu d’affirmation d’une forme d’autonomie politique, ou de barrage pour la protection judiciaire des acquis politiques d’une minorité » (Noreau et Vallet, 2004).
C'est, justement, par rapport à ces quatre axes de recherches en sociologie politique du droit que s'apprécie la contribution majeure de ce texte et, plus exactement, ce qu’il apporte au développement de cette orientation de recherche. C'est que, par rapport aux quatre axes cités, ces lignes souhaitent creuser un nouveau sillon (Nkot, 2005), ouvrir une nouvelle piste de recherches, en dévoilant et décrivant une réalité que beaucoup subodoraient peut être, mais qu'aucun chercheur n'avait encore conceptualisée, à notre connaissance. Elles montrent que les dépositaires de pouvoir imaginent et élaborent une véritable ingénierie, à savoir un ensemble de techniques de ruses ou de tricheries juridiques qu’ils mobilisent, progressivement et systématiquement, pour atteindre des objectifs politiques qu’ils se sont préalablement fixés. C'est de cette réalité que nous tentons de rendre compte lorsque nous parlons d’usages politiques du droit. La question de la presse au Cameroun est mobilisée en l’occurrence, pour donner à voir cette dynamique à l’œuvre, dans ce domaine particulier de l’activité sociale.

I - Considérations empiriques 

Il faut, d’entrée de jeu, prévenir le lecteur que ces lignes n’ont pas vocation à épuiser l'ingénierie, la batterie de ruses juridiques, mobilisées par le pouvoir politique camerounais, dans le but de contrôler la liberté de presse. La vocation de notre propos est indicative : il s’agit, à travers quelques exemples, de suggérer une perspective, d’attirer l’attention sur une inclination des pouvoirs politiques à utiliser le droit de manière perverse.

La faveur de ces préventions autorise à soutenir que, globalement, on peut, entre autres, repérer à l’œuvre une véritable ingénierie, et identifier plusieurs techniques de ruses juridiques, mobilisées par les acteurs centraux de pouvoir au Cameroun, pour contenir une liberté de presse qu’ils ont, au préalable, formellement consacrée : il s’agit d’une variante de la technique de l’abstention normative (la technique l’abstention administrative), de la technique de la création des objets juridiques difficilement identifiables et de la technique du détournement sémantique.

A- La technique de l’abstention normative 

Pour la clarté du propos, peut être faut-il, avant de décrire à l’œuvre cette technique, en indiquer d’entrée de jeu la consistance, et en dévoiler en même temps les diverses variantes.

1 - Consistance et variantes de la technique de l’abstention normative

Pour comprendre la technique de l’abstention normative, il faut considérer par exemple que, pour être effectivement mises en œuvre, certaines dispositions constitutionnelles nécessitent des lois ou des décrets d’application. A titre d’exemple, on peut citer le cas du dernier alinéa de l’article 40 de la constitution fédérale d’octobre 1961 au Cameroun qui disposait que : « Le régime électoral, les conditions d’éligibilité, le régime des incompatibilités et immunités ainsi que le montant des indemnités parlementaires sont fixés par une loi fédérale. ».
On peut se rendre compte que la constitution prévoit bien que les députés bénéficient, par exemple, d’une indemnité. Il est clair cependant que, pour en disposer effectivement, une loi fédérale préalable est nécessaire. Dans le cas contraire, évidemment, la provision ainsi fournie par la constitution resterait lettre morte.

L’une des variantes majeures de la technique de l’abstention normative, la technique de l’abstention législative en l’occurrence, consiste à ne point prendre cette loi d’application, ce qui rend impossible la mobilisation de la disposition constitutionnelle concernée, au sens où Donald Black entend le mot mobilisation (Black, 1973 : 125- 149). L’abstention législative côtoie, toutefois, la technique de l’abstention réglementaire, qui consiste à ne point prendre un acte réglementaire qu’une loi appelle, pourtant, clairement. On voit aussi se développer, par rapport aux médias, ce qu’on peut considérer comme une technique d’abstention administrative : celle-ci rend compte de la situation dans laquelle l’administration s’abstient de poser un acte, pourtant prévu dans la procédure, afin d’empêcher que l’usager de l’administration s’en prévale, le cas échéant. Il est important de souligner que, dans chacune de ces circonstances, l’abstention sert à contourner une difficulté politique et, en tout cas, à ruser ou à tricher pour atteindre des objectifs politiques bien déterminés.

2 - La mise en œuvre de la technique de l’abstention réglementaire dans le processus de libéralisation des média audio-visuels

Pour saisir la nature et la portée de la question en cause, peut-être faut-il rappeler que, de 1962 à 1966, la radiodiffusion au Cameroun était gérée directement par une structure relevant du ministère chargé de l’information. De la même façon, lorsqu’elle voit le jour en 1985, la télévision nationale est, elle aussi, administrée directement par le gouvernement de la République du Cameroun, à travers un ministère chargé de la communication. Comme on l’ a expliqué, cette phase de la radio et de la télévision nationales est celle au cours de laquelle l'État exerce un monopole sur la production, la programmation et la diffusion de ces deux médias ( Tchindji, 1998 : 97-98).

Il faudra attendre la loi no 87/020 du 17 septembre 1987, pour que soit mis sur pied l’actuel office de la radio-télévision du Cameroun (généralement connu par son sigle abrégé en anglais, CRTV), mais, surtout, la loi no 87/019 du 17 décembre 1987 fixant le régime de la communication audio-visuelle, pour que soit timidement levé le monopole de l’État sur l’audio-visuel au Cameroun. Aux termes de l’article 3 (3) de la loi no 87/019 précitée, des dérogations spéciales au monopole de l’État en matière de communications audiovisuelles pouvaient être accordées en faveur d’organismes privés dans des conditions fixées par voie réglementaire. Comme c’est le cas en d’autres matières, les faits n’ont pas suivi le droit et, concrètement, aucune radio, aucune télévision privée n’a pu effectivement fonctionner, plusieurs années après la promulgation de cette loi.

A travers la loi no 90/052 du 19 décembre 1990 relative à la communication sociale, le législateur camerounais sonne véritablement le glas du monopole étatique sur la radiodiffusion et la télévision nationales. « Cette loi crée deux secteurs distincts de communication audiovisuelle : le secteur public, où les entreprises se créent sans licence, et le secteur privé où les entreprises se créent suite à l’obtention d’une licence délivrée selon des modalités qui devraient être déterminées par voie réglementaire. » (Tchindji, 1998 : 99).
À l’évidence, pour que la démonopolisation soit effective, des textes réglementaires doivent être pris, comme l’indique au demeurant la loi du 19 décembre 1990 : c’est à ce niveau qu’intervient la technique de l’abstention normative. Redoutant manifestement le pluralisme audiovisuel, le pouvoir s’abstient simplement de prendre les textes réglementaires requis. De 1990 à 2000, c’est-à-dire pendant près de dix ans, il observera ce silence. Il faudra attendre le 3 avril 2000, pour qu’un décret du Premier Ministre du Cameroun vienne, enfin, comme de guerre lasse, fixer les conditions et les modalités de création et d’exploitation des entreprises privées de communication audiovisuelle.

Il faut prendre ces techniques de ruses juridiques au sérieux, et ne pas considérer qu’elles participent d’une habile construction intellectuelle. Non seulement, elles plongent leurs racines dans l’histoire du Cameroun, mais, en plus, elles sont repérables dans d’autres pays.

S’agissant du Cameroun, il faut savoir que ce pays n’a pu vivre sous le parti unique pendant 24 ans environ qu’à la faveur de la technique de l’abstention législative. L’article 3 de la constitution du Cameroun disposait en effet que les partis et formations politiques concourent à l’expression du suffrage, se forment et exercent leurs activités conformément à la loi. Le pouvoir établi au Cameroun s’est simplement abstenu de prendre cette loi, nécessaire à la formation et à l’exercice des activités des partis politiques. Aucun autre parti ne pouvait se créer. Le parti unique existait, quant à lui, du fait qu’il avait été crée lorsqu’une telle loi régissant les activités des partis politiques existait, avant d’être abrogée. Le règne du parti unique ayant commencé en 1966, il a fallu attendre 1990 pour que, sous la pression de nombreuses demandes populaires, le pouvoir consente à adopter une loi de décembre 1990, indiquant les modalités de formation des partis politiques, et d’exercice de leurs activités.

Au Burkina Faso, par délibération en sa séance du 25 avril 2000, l’Assemblée nationale a adopté la loi n° 007-2000/AN portant statut de l’opposition. Cette loi fut promulguée par le président du Faso par décret 2000-333/Pres du 21 juillet 2000. Innovation majeure, l’article 13 de cette loi dispose que « Le chef de file de l’opposition prend place dans le protocole d’Etat lors des cérémonies et des réceptions officielles ». L’application de cette disposition particulière nécessite la modification du décret organisant le protocole d’Etat, dont on doit rappeler qu’il avait été pris avant la promulgation de la loi du 25 avril 2000. Pour empêcher à des leaders particulièrement indociles de bénéficier des privilèges qu’ouvre l’article 13 de la loi, le pouvoir exécutif du Burkina Faso a usé de la technique de l’abstention réglementaire : il n’a simplement pas procédé, à cette date de juin 200616, à la modification du décret organisant le protocole d’Etat. Du coup, la provision fournie par la loi au chef de l’opposition reste lettre morte. La technique de l’abstention administrative est de la même veine.

3 - Le déploiement de la technique de l’abstention administrative

Pour bien saisir cette technique à l’œuvre, il faut savoir que la loi n°90/052 du 19 décembre 1990 dispose, en son article 7, ce qui suit : « Toute personne physique ou morale désireuse de publier un organe de presse est tenue, préalablement à la première parution, d’en faire déclaration au préfet du département compétent… » 

En optant ainsi pour le régime de la déclaration, plutôt que pour celui de l’autorisation préalable jusque là en vigueur, le législateur camerounais entendait s’inscrire dans une tendance de modernisation et de démocratisation de l’univers médiatique. Cette inclination est d’autant plus marquée que, aux termes de ce même article 7 de la loi du 19 décembre 1990, « le Préfet est tenu, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de saisine, de délivrer un récépissé de déclaration au demandeur, lorsque le dossier est conforme…Passé ce délai, le silence du Préfet vaut récépissé. Dans le cas où le Préfet refuse de manière expresse de délivrer le récépissé de déclaration, le demandeur peut saisir le juge…» 

Dans l’objectif de contourner cette avancée, l’administration camerounaise déploie la fameuse technique de l’abstention administrative, qu’elle associe au demeurant à la technique de création d’objets juridiques difficilement identifiables sur laquelle nous reviendrons : au directeur de publication qu’elle considère comme relativement indocile par rapport au pouvoir établi, elle refusera de délivrer le récépissé de déclaration, arguant, quelquefois, d’étranges moyens de droit. Pour n’en donner qu’un exemple, on peut rappeler que, en juin 1997, l’hebdomadaire Mutations a été interdit par le Ministre de l’Administration Territoriale. Le Directeur de cette Publication, M. Haman Mana, dépose auprès du Préfet du département de la Mifi, dans la province administrative de l’Ouest, une déclaration de publication d’un journal dont le titre est le Mutant. En réalité, M. Haman Mana mobilise cette ruse pour atteindre deux objectifs : faire paraître son journal et exercer en toute légalité. Dans une correspondance qu’il adresse au Directeur de la Publication du journal envisagé le Mutant, le Préfet de la Mifi se déclare « incompétent » à lui délivrer un récépissé de déclaration de son journal, au motif que la carte d’identité du demandeur indique que son lieu de résidence est à Yaoundé, capitale politique du Cameroun.

B - La technique de la création des objets juridiques difficilement identifiables

1 - La consistance de la technique

Pour saisir la signification de cette technique, il faut se rappeler que, dans le commerce des sociétés contemporaines, un certain nombre de pratiques et de structures accompagnent généralement la mise sur pied d’un type spécifique d’institution. C’est ainsi qu’il semble ordinaire que la constitution d’un Etat Nation appelle la création d’un parlement, d’un appareil judiciaire et d’un exécutif. C’est, explique Louis Bélanger, que le processus d’institutionnalisation des pratiques qui reproduisent les principes structurels d’un système est en bonne partie un processus d’imitation des comportements institutionnels initiés dans le passé ; lesquels portent déjà en eux un éventail de solutions « possibles » aux problèmes qui peuvent éventuellement surgir. »  (Bélanger, 1993 :555). Pour reprendre une image suggestive (Sindjoun, 1995 : 334), disons qu’il existerait donc une sorte de code international de normalité institutionnelle, qui structurerait le comportement des États Nations et permettrait de distinguer ceux qui sont normaux de ceux qui le sont moins. L’idée d’objets juridiques difficilement assignables repose sur ce postulat. Elle rend compte de la situation dans laquelle la mise sur pied d’une institution consacrée dans le commerce des Etats Nations s’accompagne de l’érection de structures foncièrement étranges, par rapport à celles que les autres Etats mobilisent, dans les mêmes circonstances.

2 - La mise en œuvre de la technique de création des objets juridiques difficilement identifiables dans le cadre de la libéralisation des médias audio-visuels
Commençons par souligner que, à l'échelle de l'humanité, la mise sur pied d’organes audiovisuels d’information s’opère, généralement, sur la base d’une loi ou de textes réglementaires régissant, dans la plupart des Etats, le secteur de la communication sociale. L’ouvrage que consacre Maurice Kamto à la comparaison des cadres juridiques relatifs à la presse de quelques pays le montre parfaitement (Kamto et Cabinet Juric, 1993). Un tel cadre existe bien au Cameroun, dont nous avons dit qu’il s’ordonne autour de la loi n°90/052 du 19 décembre 1990 portant sur la liberté de communication sociale au Cameroun d’une part et, pour le sous secteur audiovisuel, sur le décret n° 2000/158 du 03 Avril 2000 du Premier Ministre camerounais, fixant les conditions et les modalités de création et d’exploitation des entreprises privées de communication audiovisuelle, d’autre part.

On aurait donc légitimement pu s’attendre à ce que, notamment, des licences d’exploitation soient simplement accordées aux promoteurs des entreprises de communication audiovisuelles qui en auraient rempli les conditions, après la signature, par le Premier Ministre, du décret d’avril 2000. Les événements prendront une toute autre tournure. Après quelques hésitations largement dénoncées par l’opinion, le ministre de la communication, en charge de la question, prendra, le 19 septembre 2003, une décision portant « autorisation d'usage de quelques canaux et fréquences destinées à la diffusion de certains services privés de communication audiovisuelle à programmation thématique d'intérêt général. ». Cette décision au libellé difficile autorise, en réalité, quelques médias audiovisuels à émettre. Elle les soumet cependant à une tutelle thématique, véritable curiosité juridique, dont les autorités camerounaises seules semblent avoir le secret, dans le paysage audiovisuel des pays modernes.

Ainsi, au terme de cette décision ministérielle, la radio Voltage 2 par exemple émettra à Douala en modulation de fréquences, sur la bande 95.5 et à Yaoundé sur la bande 97.5. Centrée sur le bien être social selon la décision du ministre de la communication, elle subira la tutelle thématique du ministère des affaires sociales. D'autres bénéficieront ou souffriront des tutelles thématiques des ministères de la santé, de l'environnement, ou encore de la jeunesse et sports.

Il n'est pas besoin de souligner que, nulle part, la loi de 1990 et le décret de 2000 ne prévoit cette tutelle thématique. Il suffit d'observer qu'il s'agit là d'une forme d'objet juridique que des acteurs, familiers des questions d'encadrement normatif de la production audiovisuelle auraient du mal à reconnaître et à comprendre. A l'examen cependant, on se rend compte que la mobilisation de cet objet juridique étrange n'a pu être possible qu'à la faveur d'une autre technique à l'oeuvre dans le droit de la communication sociale au Cameroun : la technique du détournement sémantique.

C - La technique du détournement sémantique

Il faut, à ce niveau, préciser la signification de cette technique, avant d'en décrire la mise en oeuvre.

1 - La signification de la technique

La technique du détournement sémantique opère, généralement, lorsqu'une disposition laisse une relative marge à l'interprétation ou, encore, lorsqu'une disposition ouvre une possibilité juridique dont elle ne précise ni la nature exacte, ni les modalités de mise en oeuvre. Elle consiste, pour les acteurs centraux de pouvoir, à combler ce déficit en usant d’une ruse sémantique, dans l’intention de promouvoir soit des structures complètement étrangères à l'esprit et à la lettre de la norme concernée, soit des modalités de mise en oeuvre de la disposition essentiellement favorables à leurs intérêts politiques.

2 - La mise en œuvre de la technique du détournement sémantique dans le cadre de la libéralisation de l'audiovisuel au Cameroun

Pour bien comprendre le fonctionnement concret de cette technique dans le cadre du processus de libéralisation des médias au Cameroun, peut être faut-il décliner, complètement, quelques dispositions du décret d'avril 2000 fixant les modalités de création et d'exploitation des entreprises privées de communication audiovisuelles. L'article 12 de ce décret détermine, de manière plus ou moins exhaustive, la liste des pièces constitutives du dossier. Jamais, elle ne signale la possibilité d'une tutelle thématique. L'article 15 de ce même texte dispose que, tout postulant à la création d’une entreprise privée de communication audiovisuelle dont le dossier a fait l’objet d’un avis favorable signe, avec le Ministre chargé de la communication, un cahier de charges pour l’exécution des travaux.

L'article 16 du décret précise le contenu du cahier de charges évoqué : « Le cahier de charges visé à l’article 15(1) ci-dessus, détermine notamment:

- les règles générales de production, de programmation des émissions et de déontologie;

- les règles générales applicables à la publicité, au parrainage et au mécénat;

- les conditions techniques d’exploitation, à savoir: la zone de desserte, les fréquences assignées, les sites approuvés et les puissances apparentes rayonnées;

- les conditions de contrôles techniques annuels;

- les sources de financement;

- les modalités spécifiques de gestion du personnel;

- les modalités de contrôle des entreprises;

- les contributions à la gestion du spectre de fréquences.

L'accord n'étant pas établi sur ce qu'il faut considérer comme étant les règles générales de production, de programmation des émissions et de déontologie, c'est visiblement l’imprécision de ce groupe de mots qui a servi de ferment à l'émergence des tutelles thématiques, auxquelles nous avons fait allusion. Étrangement en effet, le ministre de la communication a considéré, de manière unilatérale, que l’érection des tutelles thématiques pouvait être rangée au registre des règles générales de production, de programmation des émissions et de déontologie : il a ainsi créé une limitation, une obstruction à la liberté de communication audiovisuelle, sans disposer pour cela de base juridique crédible. Or, comme on le sait, les interdictions, autant que les obstructions à la liberté ne se présument pas. La loi ou l’acte réglementaire doit les indiquer, de manière claire et non équivoque.

En usant de cet « interstice juridique » pour ériger des structures qui entravent la liberté de presse au Cameroun, le ministre de la communication a opéré un détournement de sens d'une disposition du décret : il a, en effet, interprété de manière restrictivement instrumentale une disposition du décret. Si l'on voulait mobiliser une notion de droit administratif et l'adapter à la circonstance, on dirait que, ce faisant, le ministre de la communication a commis une voie de fait interprétative : son interprétation de la disposition est d'une irrégularité telle qu'on ne peut pas imaginer qu'il l'ait opérée en pensant fournir une acception raisonnable à la disposition qu'il tentait de comprendre. Rien, dans le décret du premier ministre camerounais, n'autorise en effet à imaginer une telle interprétation de son article 16.
Conclusion

Doit-on conclure? Peut-être pour indiquer, de prime abord, que d'autres ruses juridiques existent bien, dans l'univers médiatique camerounais, auxquelles nous n'avons pas fait référence dans ce texte. Il faut souligner aussi que notre propos ne consiste point à suggérer qu’il existerait, quelque part au sommet de la hiérarchie de l’État du Cameroun, une sorte de génie malfaisant qui, d’un souffle et, avec une cohérence diabolique, imaginerait ces ruses juridiques et les mettraient à l’œuvre, de manière systématique. En réalité, l’opération est fractale : à plusieurs pôles de décisions administratives ou politiques en effet, des acteurs bricolent, essayant de laisser, d’une part, l’impression de se conformer à la légalité, mais tentant sournoisement, d’autre part, de tricher avec ce même droit. C’est au carrefour de ces objectifs contradictoires que surgissent les ruses manœuvrières que nous avons décrites.

Au delà de cette considération cependant, ces usages pervers du droit signalent que, à côté des facteurs généralement cités comme l'analphabétisme et les résistances culturelles, l'action des élites africaines qui rusent et trichent avec le droit pour leurs intérêts égoïstes constitue l'un des handicaps à la structuration de véritables états de droit sur ce continent. Ces usages politiques du droit appellent l'attention sur la distance qu'il faut observer par rapport à la mythologie triomphante du droit. Ils soulignent la part de vigilance qui devrait entourer l'élaboration et la mise en oeuvre du droit, afin que l'outil juridique, ordonné pour servir l'homme et assurer son épanouissement, ne fasse l'objet de manipulations perverses, au point de camoufler les oppressions les plus abjectes.
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ESPACE PUBLIC ET RECOMPOSITIONS DE 
LA PRATIQUE POLITIQUE AU CAMEROUN
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I- Introduction : L’espace public comme paradigme d’intelligence du politique au Cameroun
Le propos du présent article porte sur le rapport de l’émergence de l’espace public à la pratique politique au Cameroun. C’est une réflexion sur l’impact de la structuration de cet espace symbolique de prise de la parole pour réfléchir et se prononcer sur la gestion des affaires de la cité dans les mutations politiques qui ont cours au Cameroun depuis la fin de la décennie 80. Cette interrogation vise à apporter la preuve que la transition politique camerounaise est porteuse d’une double dynamique : en tant que crise, elle est envisagée, au sens de Michel Dobry (1995) et Georges Balandier (1989), à la fois comme décomposition et reconstruction. 

Ce recours à l’espace public pour examiner la transition politique en situation africaine présente plus d’un intérêt. Il est en rupture avec celui de la dynamique ambiante qui consiste à s’intéresser prioritairement aux objets d’études routinisés tels que l’Etat (Mkandawire, Olukoshi, 1995 ; Mappa, 1995 ; Daloz, 1999 ; Momo et Adejumobi, 1999 ; Sandbrook, 1996 ; Ben Hammouda, 1995, etc.) ou la société civile (Hyden, 1980 ; Bayart, 1986 et 1992 ; Rothchild et Chazan, 1988 ; Harbeson, Rothchild et Chazan, 1994 ; Ben Rondhane et Sam Moyo, 2002 ; etc.) pour saisir le mouvement que connaissent les sociétés africaines comme si l’intelligence de la pratique politique ne pouvait se faire à partir d’autres sites d’observation de l’expérience sociale. La convocation de l’espace public dans le cadre de la présente réflexion a alors une valeur innovatrice à l’égard de la tendance ambiante. Il s’agit de saisir la transition politique camerounaise à partir d’un objet d’étude peu interrogé du champ social. 
L’approche de la présente étude interroge l’espace public pour saisir les dynamiques politiques en cours
. Ce parti pris ne manque pas de justifications. L’intérêt du recours à l’espace public comme objet de révélation et d’intelligibilité de la pratique politique ne se limite pas au renouvellement de la géographie des études camerounaises de sociologie politique. Sa convocation pour saisir la transition politique au Cameroun constitue également une occasion pour discuter de la manière dont l’on rend très souvent compte des dynamiques qui caractérisent ledit procès. Dans la mesure où elle s’intéresse aussi bien aux ruptures et aux continuités, à la remise en question et à la fabrique, l’approche de la pratique politique par l’espace public est innovatrice à l’égard de la lecture alarmiste qui se dégagent de nombre de travaux sur la crise africaine en général
 (Bayart et al, 1992 ; Mbembé, 1995). 

La convocation de l’espace public dans le champ d’analyse de la transition politique camerounaise n’est pas un simple effet de refus de la routine ou encore une stratégie savamment orchestrée pour défoncer les portes et faire une effraction vis-à-vis de la pratique scientifique habituelle. En plus d’être un effort pour prendre le politique au sérieux, elle permet aussi de sortir du provincialisme pour se connecter à une vieille tradition d’intelligence du champ politique, notamment en Occident où l’on a coutume de mobiliser l’objet espace public pour examiner le fonctionnement de la démocratie (Arendt, 1961 ; Habermas, 1986 ; Wright Mills, 1967 ; Leclerc-Olive, 1998 ; Ferry, 1991). C’est en s’inspirant de cette tradition que nous nous proposons d’examiner la transition politique camerounaise à partir de l’étude de l’émergence de l’espace public contemporain
. Il s’agit ainsi d’interroger la pratique politique à partir du champ de la communication (Livet, 1992). 

Pour mener cette investigation, l’hypothèse retenue est la suivante : en coïncidant avec la crise de l’ordre autoritaire, l’émergence de l’espace public contemporain a créé une dynamique qui voit se dé(re)composer le paradigme du jeu et de la pratique politiques au Cameroun. Et c’est en ce sens que l’émergence de l’espace public apparaît légitimement comme un procès de sortie de crise, crise non pas armée et internationale mais politique et interne. Pour vérifier cette hypothèse, la collecte des données s’est faite par le biais de la recherche documentaire et par la voie de l’observation quotidienne. La discussion des données recueillies a donné lieu à deux principales articulations. La première est une sociogenèse du paradigme du conflit qui a investi la pratique et le champ politiques durant les trente premières années d’indépendance, c’est-à-dire de 1960 à 1990. La seconde articulation examine l’émergence de l’espace public au Cameroun et rend compte de son incidence sur le paradigme qui gouvernait la pratique politique jusque-là. 

I - 
Sociogénèse du paradigme conflictualiste du politique au Cameroun

La mise en place de l’ordre politique autoritaire et le rapport du pouvoir à la société camerounaise sous le régime monopartisan apparaissent comme les éléments fondateurs du paradigme conflictualiste au Cameroun. Ce paradigme présente deux visages principaux : si l’un rend compte du décalage entre l’apparent et le réel, le second permet de saisir les rapports de pouvoir derrière la catégorisation des conduites et des pratiques sociales dans le lexique juridico-politique du personnel dirigeant. 

1 – Autoritarisme et conflictualisme politique

A - 
La mise en place d’un ordre politique autoritaire

C’est avec un régime pluripartisan que le Cameroun accède à la souveraineté internationale le 1er janvier 1960. Cependant, le Président Ahmadou Ahidjo ne s’accommode que très peu de cette forme d’organisation politique. Son mépris pour le multipartisme l’a conduit à imaginer un stratagème en vue de phagocyter les autres formations politiques de l’époque pour créer ce qu’il a appelé un grand mouvement national unifié. Aussi, le 11 septembre 1966, l’Union Camerounaise (UC), le Kameroon National Democratic Party (KNDP) et Le Cameroon United Convention (CUC) se laissaient dissoudre dans l’Union Nationale Camerounaise (UNC). Au mépris de ce que prévoit alors l’article 2 de la constitution de l’Etat camerounais d’alors, l’on voit naître un régime de parti unique de fait. 

On voit bien que le « passage du multipartisme au monopartisme n’exigea pas un changement constitutionnel » (Conac, 1993 : 13) dans ce cas. C’est d’ailleurs à ce titre que le décalage ainsi organisé entre ce qui est prévu et ce qui se pratique peut s’appréhender comme une contribution de fait à l’érection du paradigme conflictualiste comme principe structurant de la pratique politique au Cameroun. Ce coup de force constitutionnel va en effet favoriser un autre, notamment le déséquilibre des pouvoirs au profit de la fonction exécutive. Alors que la loi fondamentale prévoyait la séparation des pouvoirs, Ahmadou Ahidjo a réduit le Parlement et le pouvoir judiciaire à l’obéissance, au loyalisme et à la fidélité, bref à la dépendance à l’égard du pouvoir exécutif (Owona, 1975 ; Eyinga, 1984 : 295-98 ; Bayart, 1985 : 159-82). 

Or, comme l’observe fort opportunément Philippe Gaillard, « Ahidjo ne fut pas seulement le chef de l’exécutif ; il fut le pouvoir exécutif. Sauf sous la première République, il n’y eut jamais fût-ce un semblant de gouvernement autour de lui » (Gaillard, 1989 : 65). En dehors du fait que ce monocentrisme présidentiel disqualifie le Parlement aussi bien que la justice de l’exercice réel du pouvoir, il organise un régime dans lequel tout le pouvoir se trouve réunit entre les mains du chef de l’Etat dans les moindres détails y compris les mécanismes électoraux (Conac, 1993 : 16). En débouchant de la sorte sur la personnalisation du pouvoir ou, pour le dire autrement, sur sa néo-patrimonialisation (Médard, 1977), Ahmadou Ahidjo a contribué à fixer le paradigme conflictualiste au centre de la pratique politique au Cameroun car nulle part la loi fondamentale ne prévoyait non plus une telle gouvernabilité. 

Comme tout Etat moderne, l’Etat postcolonial camerounais était censé reposer sur la distinction du domaine public de celui dit privé. Mais avec la personnalisation du pouvoir par le Président Ahmadou Ahidjo, c’est cette séparation entre domaines qui a été rompue ou tout simplement ignorée. L’on s’est retrouvé en présence d’un domaine public en pleine phagocytose du fait de sa privatisation induite de l’excroissance de ce qui aurait dû être personnel. Comme l’on peut le constater, cette « confusion entre la fonction domestique et la fonction administrative » (Médard, 1977 : 67) a également contribué à la mise sur pied du paradigme conflictualiste au centre de la pratique politique au Cameroun. C’est elle qui est par exemple à l’origine de la gestion privative des biens publics qui s’en est suivie. Gestion privative qui trahit l’impuissance et la mollesse de l’Etat, c’est-à-dire le décalage entre son apparence et sa réalité. C’est ce décalage que Jean-François Médard appelle illusionnisme politique (Médard, 1977 : 74-82). Cette contradiction entre l’apparence et la réalité de l’Etat camerounais est une preuve de surcroît du fonctionnement de la pratique politique sur la base du paradigme conflictualiste. Cette manie du décalage entre l’apparent et le réel se retrouve également comme trait marquant et structurant des rapports entre les gouvernants et les populations qui leur sont soumises : au centre de ces rapports se trouvent le simulacre (Mbembé, 1995). L’autre manifestation de ce conflictualisme à partir duquel se structure la pratique politique et le lien social est de l’ordre de la catégorisation des groupes sociaux en interaction dans le champ socio-politique. 

B - Maquis, surveillance et institution du conflictualisme

Le Cameroun qui accède à la souveraineté internationale le 1er janvier 1960 va hériter d’une situation de conflictualité particulière qui semble avoir été déterminante dans l’adoption du conflictualisme comme principe directeur dans la pratique politique. L’adoption de ce modèle apparaît à bien des égards comme la conséquence de cette situation particulière. Cette dernière est elle-même coextensive de celle qui prévaut à la veille de la proclamation de l’indépendance en raison de la disqualification politique de l’Union des Populations du Cameroun (UPC) survenue après les événements de mai 1955 (Bayart, 1985 : 40-6 ; Zang-Atangana, 1989 : 92-102 ; Mbembé, 1996 : 349-76). Cette mise à l’écart de l’UPC a provoqué son entrée dans le maquis avec pour conséquence la radicalisation de ses méthodes de revendication et de sa résistance à l’ordre colonial (Joseph, 1977). 

Pour arriver à ses fins, l’UPC n’hésitait sur rien : de l’intimidation à la lutte armée, tout y est passé. Au point où lorsque le pays accède à la souveraineté internationale, la gestion du cas UPC apparaît comme l’un des défis immédiats à affronter par le tout nouveau chef d’Etat camerounais Ahmadou Ahidjo. Aussi ce dernier s’est-il engagé dans une lutte sans merci contre ceux qu’il appelait les ennemis de la nation. Ce n’est que dix ans après l’indépendance que le dernier bastion du maquis upéciste est officiellement tombé avec l’arrestation puis la mise à mort de Ernest Ouandié (Alima, 1977 : 101), véritable dernier ténor de la résistance. 

Il suffit de s’arrêter un instant sur la sémantique utilisée ou mobilisée par le pouvoir en place pour désigner les combattants de l’UPC pour saisir la portée de cette résistance armée sur l’apparition du paradigme conflictualiste dans la pratique politique camerounaise. Il s’agit tantôt des acteurs d’une entreprise criminelle (Ahidjo, 1964 : 35), de criminels convaincus de l’assassinat de femmes, d’enfants et de vieillards (Ahidjo, 1964 : 34), tantôt d’un « quarteron de laissés-pour-compte qui se haïssent, qui se haïssent encore, et qui sont alliés provisoirement et négativement » (Ahidjo cité par Gaillard, 1989 : 14). Quand on sait que Ahmadou Ahidjo se présentait lui-même comme l’artisan de l’unité nationale (Abé, 1997 : 120) ou encore le père de la nation, l’on comprend aisément le dualisme ainsi créé entre les militants de l’UPC et ceux de l’UC et plus tard de l’UNC. 

L’on pourrait rétorquer qu’il s’agit là d’un fonctionnement classique parce qu’inhérent à tout champ politique marqué par le pluralisme. Cela aurait pu être vrai si seulement le pouvoir ne l’avait utilisé comme argument pour légitimer une pratique bien connue au Cameroun. Une véritable chasse aux sorcières en vue de rechercher les ennemis de la nation même en dehors des rangs des maquisards a ainsi vu le jour. Cette instrumentalisation radicale du dualisme entre artisans de l’unité nationale et ennemis de la construction nationale n’est pas étrangère à l’adoption du conflictualisme comme principe directeur de la pratique politique au Cameroun. 

C’est en effet à la suite et au nom de cette chasse aux sorcières que la société camerounaise s’est retrouvée face à un dispositif de surveillance sans précédent. La subversion et le trouble de l’ordre public ont constitué les délits les plus connus et les plus sanctionnés à l’époque. Institués par l’ordonnance n°62-OF-18 du 1er mars 1962 portant répression de la subversion, ces délits se situent en droite ligne de la politique de chasse aux sorcières entamée plus tôt contre les ennemis de la nation. Pour se convaincre du fait que cette dernière catégorie a laissé place au subversif et au troubleur de l’ordre public, il suffit de s’intéresser à l’application de cette ordonnance sus-citée. 

Il est intéressant de s’interroger sur la définition de ces délits à partir de leur application parce que cela permet de mieux saisir leur valeur réelle. L’expérience qui a conduit Emmanuel Bityéki à être catégorisé comme subversif est significative de l’instrumentalité de cette notion ; c’est pour une histoire de rivalité avec un officier de gendarmerie auprès d’une femme qui aura conduit l’infortuné dans les murs des services secrets (Bityéki, 1991). En fait, il suffisait de peu ou même de rien pour passer pour un subversif ; plus précis encore est Nouk Bassomb lorsqu’il relève que le déclenchement de troubles dans le pays transformait « quiconque ne suit pas aveuglement la ligne du gouvernement » en subversif (Bassomb, 1992 : 79). Il ressort de ce qui précède que la figure du subversif constitue la continuité de celle de l’ennemi de la nation utilisée par le pouvoir à la fin de la décennie 50 et au début de la décade suivante. 

La même lecture peut être faite de la figure du troubleur de l’ordre public sous le régime du parti unique. Les situations qui donnent lieu à l’activation de la loi sur l’atteinte à l’ordre public sont aussi floues et étendues que celles provoquant l’application de l’ordonnance relative à la répression de la subversion. L’exemple de la mise en pratique de la notion de trouble à l’ordre public dans la saisie de la presse l’illustre avec aisance. Comme permet de l’observer le témoignage d’un acteur du champ médiatique à l’époque, « il s’agit souvent de l’hypersensibilité d’un fonctionnaire, soit d’un fonceur en mal de zèle, soit franchement d’un abus caractérisé de la situation…Il s’agit aussi parfois d’un nom que quelqu’un ne veut pas voir écrit, d’un mot ou d’un terme de phrase employé par un responsable et transcrit tel quel par le journal. Bref tous les prétextes sont bons » (Bayémi, 1989 : 115) pour interdire ou saisir un organe de presse en évoquant l’argument du trouble à l’ordre public. C’est la même extension à l’infini que l’on retrouvait dans la définition de l‘ennemi de la nation. 

De ce qui précède, il ressort que les notions de subversion et d’atteinte à l’ordre public sont des prolongements de la politique de chasse aux sorcières qui a vu le jour à la fin de la décennie 50 pour combattre les maquisards upécistes. C’est à ce titre qu’elles s’appréhendent ici comme des technologies de mise en place et d’entretien du conflictualisme comme fil d’Ariane de la pratique politique au Cameroun. La crise qui a secoué « la formule autoritaire de gouvernement » (Mbembé, 1990 : 121) au Cameroun à la fin de la décennie 80 a permis de se rendre compte de la cristallisation du paradigme conflictualiste même si celui-ci connaît aujourd’hui une sérieuse remise en cause. 

2 – L’autoritarisme à l’épreuve de l’appropriation sociale de la logique conflictuelle

A - Détotalisation, défense de l’ordre autoritaire et énonciation du politique

Les mouvements sociaux qui secouent le Cameroun de 1990 à 1992 offrent une occasion de vérifier le degré d’enracinement du paradigme conflictualiste. La majorité des dynamiques engagées à cette époque sont inspirées d’une logique conflictuelle. Que ce soit pour contester l’ordre en place, revendiquer l’avènement d’un Etat de droit, ou pour le défendre, le politique semble s’énoncer à travers et à partir du conflit. L’on se trouve face à une instrumentalisation du désordre pour produire du sens dans le champ politique (Chabal et Daloz, 1999). Deux situations sont ici convoquées pour illustrer ce propos : les événements fondateurs du mouvement de contestation du parti unique à Bamenda le 26 mai 1990 et la mobilisation de l’opposition pour l’organisation d’une conférence nationale souveraine. 

Pour mieux saisir les développements qui vont suivre, il est important de revenir brièvement sur la nature des rapports que le projet hégémonique conduit par le régime du parti unique a produit entre la classe dirigeante et les gouvernés. Le pouvoir en place s’emploie quotidiennement à homogénéiser la société camerounaise en vue d’être à même de mieux la domestiquer. A cette époque donc, « Se trouve déniée…l’hétérogénéité sociale en termes de variétés de modes de vie, de comportement, de croyance et d’opinions dans la mesure où elle contredit l’image d’une société camerounaise unifiée (par le parti), normalisée par l’Etat et uniformisée par le niveau de développement, l’image d’une société camerounaise labourée par le principe de la cohésion mis en branle par l’identification entre le pouvoir et la société, l’homogénéisation de l’espace social, la clôture de la société par le pouvoir, cet ordre grandeur « nature » ne tolère aucune hiérarchie des fonctions et des niveaux de vie » (Eteki-Otabela, 1987 : 128).
Si la période du parti unique a particulièrement contribué au recul du militantisme (Bayart, 1985 : 201), c’est en raison de cette stratégie d’émasculation et de domestication de la société civile. 

Cependant, à la fin de la décennie 80, de nombreuses manifestations embrasent le Cameroun pour réclamer « la sortie du pays du modèle autoritaire comme condition de sa croissance et de son efficacité » (Mbembé, 1990 : 121). Fin mai 1990, le coup d’envoi vient de la ville de Bamenda où une manifestation publique en vue du lancement d’un parti politique d’opposition, dénommé Social Democratic Front (SDF), contre le gré du pouvoir en place s’est soldé par une intervention musclée des forces de l’ordre. Le bras de fer entre les deux parties débouche sur six morts et un nombre important de manifestants blessés grièvement pour certains. 

Les conduites enregistrées dans les deux camps attestent de la cristallisation du paradigme conflictualiste comme principe directeur de la pratique politique. Au refus d’une autorisation et du parti et de la manifestation, le SDF a répondu par la désobéissance et le recours à la manière forte consistant à mettre les autorités devant le fait accompli. A ce choix du SDF, le pouvoir en place a répondu par le recours à la manière forte, notamment à la brutalité des forces de l’ordre pour empêcher les manifestations publiques matérialisant la fin du parti unique. De part et d’autre, c’est la valorisation de l’argument conflictuel et de la force. La démonopolisation du champ politique s’est ainsi faite dans une atmosphère de défiance entre le pouvoir et les forces de l’opposition. 

Après la légalisation de plusieurs partis politiques à la suite de la promulgation de la loi n°90/053 portant liberté d’association le 19 décembre 1990, les formations de l’opposition vont se regrouper en un collectif dénommé Coordination des partis de l’opposition. L’ambition dudit collectif est de faire pression sur l’ordre établi de manière à l’obliger à convoquer la tenue de la conférence nationale souveraine, sorte de rencontre inspirée des états généraux des révolutionnaires français de 1789. Mais la stratégie de ce collectif ainsi que ses démarches rencontrent le refus du pouvoir qui estime la conférence nationale sans objet. 

La réaction de l’opposition ne s’est pas fait attendre. Après le discours du 27 juin 1991 au cours duquel M. Paul Biya a exprimé le refus du pouvoir de convoquer ces assises, le collectif de formations politiques sus-indiquées prit la décision de défier de nouveau l’ordre en place. La stratégie choisie est celle des villes mortes. Par ville morte, il faut comprendre ici la paralysie de toutes les activités dans un centre urbain de manière à avoir les rues, les bureaux, les échoppes et les marchés fermés de lundi à vendredi, seul le week-end est alors retenu comme moment de vie normale dans la ville en vue de se ravitailler pour le reste des jours de la semaine. 

Ce blocus envisagé des centres urbains s’accompagne d’un appel à la désobéissance civile et à l’incivisme fiscal. Partout où les villes mortes sont effectives, « le respect des mots d’ordre de la "coordination de l’opposition" cohabite avec la vivacité de la délinquance : destruction des prisons, incendie des tribunaux, remplacement de l’impôt par le carton rouge "Paul Biya doit partir", destruction des biens de l’Etat, etc. » (Sindjoun, 2002 : 276). Pour ne citer que cet exemple, à la fin du mois d’avril 1991, la prison de Bamenda et le palais de justice de la même ville ont disparu en cendres alors qu’à Bafoussam, c’est le bureau de douanes qui fut victime d’un  acte similaire (Le patriote n°67, du 29 avril 1991 : 8). 

Dans ce cas également, c’est l’argument de la force qui aura prévalu. Cette stratégie de l’opposition va se confronter à celle du pouvoir en place qui n’affirme pas moins son adhésion à la logique de l’affrontement. Les pouvoirs publics ont en effet activé une formule inédite de régime d’exception, notamment le commandement opérationnel pour parer à la violence perpétrée par les acteurs des villes mortes (Sindjoun, 2002 : 276-77). Chargé du maintien de l’ordre public, chaque commandement opérationnel est placé sous les ordres d’un officier supérieur qui lui - même se trouve sous l’autorité formelle du gouverneur. 

C’est en juin 1991, c’est-à-dire au moment de l’escalade de la violence dans l’ensemble du pays, que trois commandements opérationnels couvrant chacun deux provinces sont mis en service : « le général Youmba est commandant opérationnel pour les provinces du Littoral et du Sud –Ouest, le général Oumarou Djam Yaya est commandant pour les provinces de l’Ouest et du Nord-Ouest, le général Nganso Sundji l’est pour les provinces de l’Adamaoua et de l’Extrême –Nord » (Sindjoun, 2002 : 277). Le lecteur remarquera que les régions mises sous cette formule de régime d’exception sont celles dans lesquelles l’opposition réussit à faire passer avec succès son message et son mot d’ordre relatifs à la paralysie du pays. 

Ce qui précède atteste une fois de plus que l’enracinement du paradigme conflictualiste  se situe au centre de l’inspiration de la pratique politique au Cameroun. Il a pris le temps de s’établir au point où la trajectoire des conduites dans le champ d’action politique en est profondément marquée. Les dynamiques révélant l’entreprise d’un procès de détotalisation de l’ordre politique aussi bien que celles allant dans le sens de la conservation de ce même ordre au cours de des premières années de la décennie 90 le montrent bien. L’analyse du sens que font les replis identitaires à l’œuvre dans le champ social à cette même époque permet d’arriver à la même conclusion. 

B - Replis identitaires et énonciation du politique à partir du conflictualisme

La crise de l’ordre autoritaire s’est accompagnée de celle du lien social. Une crise du lien social qui interroge le contrat de société en vigueur jusque-là. Au Cameroun, cette crise se manifeste par une expression ouverte et même bruyante des replis identitaires : l’identité linguistico-culturelle des Anglophones et l’ethnicité organisent alors l’assaut contre le projet hégémonique jacobin à l’œuvre dans le pays depuis près de trente ans. 

Le choix qui est fait dans le cadre de cette analyse est d’aborder les phénomènes identitaires non comme des pathologies ou des bricolages d’identification attestant l’emprise de la xénophobie sur la société, mais sous l’angle des pratiques sociales qui rendent compte de la trajectoire historique du contexte dans lequel elles se réalisent. Cette approche est alors solidaire de celle de Patrice Bigombé-Logo qui considère ces bricolages identitaires comme des « processus de « rentification » politique des solidarités primaires… [C’est-à-dire] le passage obligé pour l’accès aux bénéfices matériels de l’Etat, aux ressources socio-politiques » (Bigombé-Logo, 1999 : 237). En tant que conflits donc, la question anglophone et les querelles interethniques doivent être appréhender pour ce qu’ils sont dans ce contexte, c’est-à-dire des formes d’énonciation du politique qui font la lumière sur les logiques de fonctionnement propres du champ politique camerounais, notamment sur l’éthos conflictualiste dans le cas d’espèce. 

C’est ce que l’on peut aisément constater à partir par exemple de l’examen de la question anglophone
. 

Les différentes revendications de la communauté anglophone vont de la réclamation du retour au fédéralisme ou au séparatisme pur et simple. A première vue, la question anglophone est un problème de gestion d’une minorité linguistico-culturelle au sein d’un Etat majoritairement francophone. Mais à bien y regarder, le problème est plus complexe qu’il ne paraît. Non seulement qu’il est aujourd’hui caricatural de parler d’une communauté anglophone sans tomber dans l’erreur de l’exacerbation d’un provincialisme territorial, parce que la tendance est à un effondrement des territorialités/frontières (Badie, 1995) lingusitico-culturelles, mais en plus la reconnaissance officielle du biculturalisme n’est pas sujette à question au Cameroun. 

Tout ce qui précède exhorte l’observateur à plus de prudence et de contrôle réflexif sur ses analyses propres (Giddens, 1987 ; Bourdieu et Wacquant, 1992 ; Bourdieu, 1997). C’est cette attitude d’auto-réflexivité sur le savoir produit qui conduit à prendre la question anglophone pour ce qu’elle est c’est-à-dire une revendication en réalité investie d’une double signification dont la première permet l’accès à la seconde. Officiellement, ce qui fait problème c’est le jacobinisme inhérent au projet hégémonique à l’œuvre au Cameroun depuis l’unification du pays en 1972 et le non-respect du biculturalisme promis par les autorités en place à l’occasion de la réunification du Cameroun oriental et du Northern Cameroon en 1961. Vu sous cet angle, la revendication porte sur « la restauration de l’identité anglophone » (Nkoum-Me-Ntseny, 1999 : 158). Mais dans une lecture seconde qui tient compte du contexte dans lequel cette question est remise sur la table, notamment un contexte de redistribution des cartes dans les rangs du personnel gouvernant-dynamique rendue possible par le mouvement revendicatif de l’instauration d’un Etat de droit démocratique-, l’on peut aisément se rendre à l’évidence qu’il s’agit davantage d’une stratégie d’affirmation des élites intellectuelles et politiques d’expression anglaises pour remettre en question l’hégémonie des francophones sur les positions de pouvoir ; il s’agit alors d’utiliser la contestation, de l’instrumentaliser en vue d’accéder à ces dernières en déplaçant la revendication sur le champ du respect de la minorité linguistico-culturelle anglophone et, partant, « de l’égalité entre anglophones et francophones » (Nkoum-Me-Ntseny, 1999 : 158). Dès lors, la question anglophone apparaît comme une pratique identitaire qui participe à la confirmation de l’hypothèse de domestication du conflictualisme comme principe structurant/directeur de la pratique politique au Cameroun. 

La même lecture peut être faite des replis identitaires à caractère ethnique qui participent de « la prise en charge communautaire de la dynamique sociale » (Sindjoun, 1996 : 61) au Cameroun au cours des années de braise du début de la décennie 90. A la différence que dans ce cas, c’est une confrontation entre ethnies qui débouche sur un conflit entre l’ethnie et l’Etat ou tout au moins le projet hégémonique dont ce dernier est porteur. Les plus visibles parmi ces crises interethniques sont sans doute les fractures ouvertes entre Bëti et Bamiléké, Arabes choa et Kotoko ou encore entre Kirdi et Foulbé. L’examen de ce dernier cas de figure à titre illustratif montre que les analyses réalisées au sujet de la question anglophone restent opératoires dans la saisie des conflits interethniques dans la période du mouvement de revendication de l’Etat de droit démocratique au Cameroun. 

L’histoire la région septentrionale du Cameroun est marquée par une vieille perception conflictuelle entre populations islamisées notamment les Peuls et peuples non-islamisés. Ce sont ces dernières que l’on a coutume d’appeler Kirdi, (en arabe choa, une langue locale, Kirdi signifie en effet non-islamisé). Mais la signification du mot kirdi ne se limite pas à ce sens littéral parce que derrière la catégorie non-islamisé se déploie une représentation péjorative, une construction d’une infériorité méprisante de cet autre extérieur à son aire de croyance (Bigombé-logo, 1999 : 240). 

Et à première vue, c’est cette minoration du non-islamisé que le mouvement que l’on a désigné kirditude dans les années 90 entend juguler. Vu sous cet angle, le conflit qui oppose Kirdi et Foulbés islamisés a pour enjeu la revalorisation de l’identité kirdi. Mais c’est omettre que cette infériorisation du païen par le Peul islamisé a eu le temps de se cristalliser davantage pendant le règne du Président Ahmadou Ahidjo qui lui-même était un Peul islamisé. Ce qui a contribué à étatiser le fait historique et l’inégalité culturelle. Dans ce sens et eu égard aux possibilités de recomposition des rapports de positionnement offertes par la libéralisation politique, l’on ne peut nier la forte charge utilitariste dont le mouvement de la kirditude est porteur pour ses acteurs. La localisation de ce conflit est donc feinte ; il s’inscrit résolument dans les stratégies sociales entreprises par les entrepreneurs politiques et les élites intellectuelles Kirdi pour opérer leur reclassement/maintien dans le champ politique national. Comme l’observe fort opportunément Bigombé-Logo, « C’est à partir des jeux et des enjeux politiques [du moment] que se déploient les dynamiques de « l’ethnicité Kirdi »  (Bigombé-Logo, 1999 : 247-48). Dès lors, il devient évident que la mobilisation de l’identité collective dans ce contexte participe moins de l’expression d’une adhésion à l’ostentation de la xénophobie comme menace du vivre ensemble que d’une stratégie de recours à la conscience primaire en vue de se rivaliser dans l’accès aux positions de pouvoir. Elle contribue de ce fait à la domestication du conflictualisme dans la pratique politique de même qu’elle atteste de la crise de ce paradigme. Crise caractérisée par son décentrement au profit de l’émergence d’un espace de communication qui annonce un processus de passage à un autre paradigme comme inspirateur de la pratique politique au Cameroun. 

II- STRUCTURATION DE L’ESPACE PUBLIC ET EMERGENCE DU PARADIGME DE LA COMMUNICATION
Cette partie montre que la crise politique initiée par le mouvement revendicatif de l’Etat de droit au Cameroun a débouché sur la formation progressive d’un espace public. L’étude amorce l’examen de la mise en place de cette dynamique autant qu’elle s’interroge sur son impact et la mutation dont elle est porteuse. Démonstration est en effet faite que l’émergence de cet espace symbolique d’interpellation du politique s’accompagne du passage à un autre paradigme, celui de la communication, et de la civilisation des mœurs politiques au Cameroun. 

1 – L’émergence de l’espace public au Cameroun

De l’avis, de Dominique Wolton, l’espace public est « un espace symbolique où s’opposent et se répondent les discours, la plupart contradictoires, tenus par les différents acteurs politiques, sociaux, religieux, culturels, intellectuels, composant une société » (Wolton, 1997 : 379). Il s’agit en réalité d’un lieu de médiation entre la société civile et les pouvoirs publics. C’est de la formation d’un tel processus au Cameroun que rend compte cette subdivision. Dans ce contexte spécifique, deux principales dynamiques méritent d’être évoquées pour comprendre l’émergence de l’espace public : la libération de la parole et la libéralisation du champ médiatique. 

A– La libération de la parole

L’une des choses dont on peut aisément faire l’expérience au Cameroun entre 1988 et 1992, c’est-à-dire au moment de l’organisation des mouvements sociaux en vue de l’instauration du multipartisme c’est un envahissement sans précédent de la parole sur la gestion des affaires publiques. Les acteurs de ce processus sont aussi divers que les trajectoires qu’il emprunte. 

Le tout premier indice de l’émergence d’un espace public dans ce contexte est la multiplication des lieux de développement de la parole sur la chose publique. Tous les espaces de sociabilité se prêtent désormais à la conversation sur les évènements du moment. Les taxis, les cars de transport, les échoppes, les débits de boisson, pas un lieu qui soit épargné par la parole. Certains lieux que celle-ci envahit portant des noms évocateurs tels que "chantiers", "circuits" ou "tourne dos", sorte de restaurants ou de débits de nourriture (Bayart, 1989 : 271), indiquent qu'elle n'épargne aucune couche sociale. Ce sont en effet les fonctionnaires, c'est-à-dire la classe moyenne de la société camerounaise, qui vont se restaurer dans « ces hauts lieux de la sociabilité quotidienne » (Bayart, 1989 : 271).

Même dans leurs lieux de service, les fonctionnaires n'échappent pas à l'omniprésence de la parole, la "radio-couloir" est née pour relayer ou faire concurrence à "radio - trottoir", sa consœur de la rue, dans les services publics. Dans la rue et au bureau, le peuple entend comprendre les événements du moment à coups de rumeurs et de bruits de toutes sortes (Nga Ndongo, 1986 ; Nyamnjoh, 1997 ; Moutomé Ekambi, 1999). La parole est donc partout et dit tout au Cameroun au cours du processus de libéralisation politique, preuve qu'elle s'est libérée.

Cette libération de la parole est si sérieuse qu’elle entend bousculer l’ordre établi pour le modifier : elle a donné lieu à l’ouverture d’un débat sur la nature du régime. Les événements de Bamenda (avril 1990) et l’arrestation de Me Yondo peuvent à ce sujet s’analyser comme la face visible de l’iceberg c’est-à-dire la traduction en acte de cette parole organisée autour de la nature monolithique du champ politique. Si les acteurs des manifestations de Bamenda et Me Yondo appellent au multipartisme, d’autres marches organisées à travers le pays se font pour le maintien du statu quo. L’on est là en présence d’une parole qui prend comme moyen d’expression la manifestation publique et participe de l’institution d’une contradiction au niveau communicationnel. Cette contradiction est elle-même un des indices de l’émergence de l’espace public à partir de la libération de la parole. 

L’abondance des lettres pastorales du clergé catholique portant sur la vie publique atteste également de cette libération de la parole. Entre 1988 et 1992, l’on peut compter pas moins de quatre réactions collectives des évêques du Cameroun auxquelles il faut ajouter les prises de la parole individuelles par interview ou message aux fidèles (Sofack, 2002 : 116-17). Il suffit de se rappeler que c’est, entre autres, l’usage fréquent de la fonction tribunitienne reconnue à l’église par Mgr. Ndongmo, alors évêque de Nkongsamba, qui explique le procès auquel il a eu droit en 1970 sous le règne d’Ahidjo pour se rendre compte que l’abondance des lettres de la conférence épiscopale des évêques du Cameroun constitue une mutation significative indiquant le retour de la parole après plusieurs années d’hibernation. 

Dans le champ artistique, la libération de la parole à l’œuvre dans la société globale est également vécue avec beaucoup d’intensité. Quelques noms suffisent ici pour s’en convaincre. L’humoriste camerounais Dieudonné Afana alias Jean Miché Kakan apparaît à ce sujet comme l’un des pionniers parmi les figures de la déconnexion de l’ordre politique ancien par le biais du recours à l’art. Son site d’investigation c’est les rapports quotidiens entre les pouvoirs publics et les usagers que sont les citoyens : une critique sans retenue - même si elle se montre indirecte- des mœurs et pratiques de l’administration publique se déploie alors derrière ses sketches savamment structurés autour des thèmes telle que la corruption. Plus visible encore est la contribution de l’artiste musicien Pierre Lambo Sandjon alias Lapiro de Mbanga : comme le reconnaît fort à propos l’hebdomadaire panafricain Jeune Afrique, au le début des années 90, « Ce chanteur [c’est]…le Fela local » (Jeune Afrique, n°1686 du 22 au 28 mai 1991 : 8). Fela Anikola Puti c’est ce musicien nigérian dont la renommée a traversé les frontières de son pays du fait de ses chansons politiquement engagées dans un contexte qui se prêtait à peine à une parole sous cape contre la classe dirigeante. 

Le contenu des textes de la chanson populaire traduit également cette libération de la parole sur la régulation de la chose publique. La nouvelle dynamique qui a cours dans la déclamation des chansons Bikutsi est illustrative à ce sujet : dans les chansons exécutées autrefois, notamment sous le régime monopartisan, si « Nul n’osait ouvertement s’attaquer à l’autorité établie…Aujourd’hui, les mots des bikut-si sont limpides et durs. Le double langage inspiré du parti unique a vécu » (Onguéné Essono, 1996 : 60). 

Tout ce qui précède montre que la libération de la parole a débouché sur la licence en matière d’interpellation du pouvoir sur la gestion des affaires d’intérêt commun, c’est-à-dire à la mise en place d’un espace public. La libération de la parole a précédé la libéralisation du champ médiatique. 

B– La démonopolisation du champ médiatique

Au niveau de la presse, la parole est également de retour comme peut en témoigner un regard même rapide sur la une des titres de journaux dans les kiosques. Leur contenu apporte par ailleurs la preuve de cette mutation : si tout était présenté sous un beau jour hier, en ces années de braise, on a affaire à une presse d’opinion qui fait de l’examen critique des actions du gouvernement son cheval de bataille (Nga Ndongo, 1993 ; Eboussi Boulaga, 1995). 

Sous le parti unique, deux réalités peuvent être évoquées pour caractériser et rendre compte de la situation de la presse : l’investissement du champ politique par l’organe gouvernemental d’information et la sacralisation du fait politique. « La politique de bâillonnement de la presse » (Eyinga, 1978) est en effet tel que « Tout le terrain est occupé par un quotidien, le Cameroon Tribune qui est l’organe du pouvoir en place. Toute autre forme de presse ne peut que vivoter en marge, à condition de n’exprimer aucune opinion » (Tobner, 1987 : 278). L’on comprend ainsi pourquoi, la dynamique la plus évidente de démonopolisation du champ médiatique camerounais en ce début de la décennie 90 reste sans conteste « l’embonpoint des kiosques à journaux avec plus de 70 titres, la vérité des titres allant de pair avec la variété des tons » (Zognon et Mouiché, sd. 23). Cette multiplication de titres marque, en effet, la rupture à la fois avec le vide des kiosques sous le parti unique et la police de la pensée qui sévissait alors dans la presse surtout avant 1984 (Bassek Ba Kobhio, 1986 : 10). La libéralisation politique survenue au Cameroun depuis décembre 1990 se présente de ce point de vue comme une double mutation : sur le plan de la qualité et de la quantité des organes des organes de presse. 

Sur le plan de la qualité : l’on assiste à un renouvellement du contenu du journal. A titre de preuve, depuis l’avènement du pluralisme médiatique, la thématique du journal privé camerounais porte la marque d’une profonde mutation : considérée sous le monolithisme comme un sujet tabou pour les organes de presse – l’exemple de la Gazette de Douala en fait foi – la politique est devenue la préoccupation centrale du journal privé, comme l’observe Valentin Nga Ndongo qui précise que « c’est son cheval de bataille. Grâce au journal [privé s’entend], les Camerounais ont consommé, jusqu’à satiété et saturation la politique et la démocratie » (Nga Ndongo, 1993 : 100) dans les premières années de la décennie 90. Cette observation vaut d’ailleurs encore aujourd’hui tout son pesant d’or. Ce qui montre que « la levée du monopole gouvernemental sur l’information » (Zognon et Mouiché, s.d. 23) et surtout le dévouement mieux, l’acharnement de la presse privée écrite à tenir son public, soit 67% des Camerounais vivant en milieu urbain (Nga Ndongo, 1993 : 152), informé sur les affaires publiques ont contribué à lever le voile qui masquait leur gestion sous le régime du parti unique.

Cette désacralisation de la parole sur la gestion de la res publica fait obstacle à sa conduite opaque et clandestine dont s’accompagne la rationalité néo-patrimoniale elle-même garante d’une gouvernance personnalisée et surtout irrationnelle. Outre la transparence qu’elle érige ainsi en règle de gouvernement, la presse privée camerounaise somme du coup les gouvernants, à mots à peine voilés, de répondre de leur gestion de la res publica. C’est dans ce sens qu’il convient d’analyser le contenu de la rubrique « A tout vent » du journal le Messager lorsque dans « un ton extrêmement libertin et insolent », elle «parle des mœurs et des pratiques du régime : pratiques des cadeaux et dons, censure des journaux… Les décisions précipitées du président BIYA » (Nga Ndongo, 1993 : 152). 

Le développement de la presse privée à travers un procès de désacralisation du traitement de l’information à caractère politique n’est donc pas gratuit. Le ton libertin de la rubrique «A tout vent » du Messager illustre à merveille que le développement de la presse privée camerounaise s’est réalisée au détriment du pouvoir qui est très souvent interpellé et critiqué (Sindjoun, 1994 : 146). 

Il apparaît ainsi qu’en faisant de la politique sa préoccupation centrale, la presse privée camerounaise a contribué à mettre à nu la gestion calamiteuse de la res publica rendant du même coup, grâce à l’information publique ainsi entretenue, la participation de l’opinion publique au contrôle de l’exercice du pouvoir possible. Pour ce faire cette presse n’a laissé de côté aucun recoin de la vie des gouvernants allant même jusqu’à publiciser leur vie privée (Bios Nélem, 1999) en vue d’en tirer argument en questionnant l’origine de leurs biens. Contrairement à C. Bios Nélem qui voit en cette publicisation du privé une dérive de la presse privée (Bios Nélem, 1999 : 139-52), cette dynamique s’avère être une énonciation politique du contrôle de la gestion de l’Etat par le quatrième pouvoir et, par voie de conséquence, une technologie de construction de l’espace public. 

Deux choses au moins apportent la preuve que cette dynamique observée dans le champ médiatique constitue une technologie de construction de l’espace public. Comparées à d’autres sujets de préoccupation, les « questions d’intérêt plus général et politique » (Trudel, 1990 : 164) ont tendance à prendre davantage d’importance ; comme nous l’avons vu plus haut, l’on assiste à une politisation systématique de ces questions. Ce qui atteste de la constitution d’un espace public (Wolton, 1995 : 110). La justesse de cette lecture des choses est confirmée par le fait que la libération des médias ainsi articulée débouche sur la mise sur pied d’un espace symbolique de diffusion de l’information et d’échanges contradictoires, ce qui n’est rien d’autre que ce que l’on entend aujourd’hui par espace public (Habermas, 1986 ; Wolton, 1990 ; Missika et Wolton : 1983). Ce qui indique le passage d’un modèle de pratique politique à un autre ; le conflictualisme laisse place à la communication. 

2 – Les transformations de la pratique politique

L’émergence de l’espace public au Cameroun apparaît à bien des égards comme un processus de sortie de crise politique au même moment où il participe de la civilisation des mœurs politiques. D’où l’intérêt que représente l’examen de son impact sur la pratique politique. L’on peut en effet dire que la recherche de la légitimité, dénuée de sens sous le parti unique, pour justifier son intervention dans le champ politique et l’apparition d’une nouvelle manière de faire la politique au Cameroun constituent les principales retombées de la structuration de l’espace public. 
A– Enrôlement de l’opinion publique et institution du paradigme de la communication

L’une des conséquences de l’émergence de l’espace public est la redécouverte et la redéfinition du peuple au Cameroun. Sous le parti unique en effet, le peuple est pris, dans une perspective machiavélienne pour peu de chose. Aussi est-il soit tout simplement à l’écart soit en position de spectateur à la manière d’un chœur de théâtre avec pour rôle de rire de pleurer ou d’applaudir (Abé, 1997 : 57). Cette place réservée au peuple camerounais dans la scène politique se retrouve également dans l’image que le pouvoir s‘en fait. Pour ce dernier, il s’agit « d’un « peuple-enfant immature » (Bayart, 1985 : 253) et donc incapable d’opiner (Abé, 1997 : 52). D’où la nature essentiellement verticale des rapports entre les gouvernants et les gouvernés. D’ailleurs dans la propagande officielle, le Président Ahmadou Ahidjo est présenté comme le père de la nation. 

Mais avec la remise en cause du régime du parti unique de fait mis en place en 1966, la classe politique et l’élite sociale se sont retrouvées dans l’obligation de revoir leur rapport au peuple. Au lieu de l’écarter, on le convoque désormais. C’est en son nom que l’on parle depuis l’amorce du mouvement de revendication de l’Etat de droit démocratique au Cameroun. Celui-ci va changer de statut tout au moins dans la forme. Si hier, ce que l’on appelait alors opinion publique représentait le seul point de vue du prince (Enguéléguélé, 2004 : 177), depuis le mouvement sus-évoqué, une autre représentation de l’opinion publique a émergé ; représentation qui fait la part belle à la pensée du peuple. Les acteurs sociaux et politiques qui prennent la parole se revendiquent comme porte-parole de ce que pense le peuple. 

Une telle dynamique révèle une mutation importante dans la pratique politique : l’on passe d’un peuple-enfant, incapable d’opiner ou opinant mal, à un peuple capable d’émettre un point de vue, une pensée. Dans ce processus, il y’a comme une restitution de l’autorité jadis usurpée au peuple. Cette relégitimation du peuple comme acteur du champ politique a provoqué « une transformation des manières de jouer dans les champs politiques camerounais » (Enguéléguélé, 2004 : 181). Désormais, chaque acteur s’exerçant dans le champ politique entend légitimer son intervention par le recours permanent à l’opinion. A titre d’illustration, c’est devant lui que le pouvoir et l’opposition entendent faire la démonstration de la justesse de leurs options. Quand ils ne se revendiquent pas concurremment être les porte-parole véritables de l’opinion publique, les deux camps entendent prendre cette dernière à témoin, c’est l’interlocuteur direct auprès de qui sont censés se résoudre tous les problèmes liés à la démocratisation. 

Cette tribunalisation de l’opinion est porteuse de deux transformations importantes. Comme on peut le constater, la transformation de l’opinion en tribunal, c’est-à-dire en site de déploiement des rivalités politiques, atteste d’une reconnaissance de chaque camp par l’autre. C’est en référence aux positions de l’autre que l’on construit son point de vue : l’acte par lequel l’on s’emploie à nier à cet autre sa prétention à la justesse ou à la représentation de l’opinion est aussi celui qui légitime sa reconnaissance par soi comme interlocuteur. Or, l’une des bases normatives de la communication est la réciprocité (Livet, 1992 : 46). La tribunalisation de l’opinion débouche sur la mise en place du paradigme de la communication. 

La deuxième transformation importante qui découle par ailleurs de la première qui vient d’être évoquée est la mise en déroute de la notion de voie la plus autorisée. Le fait que l’opposition s’affirme comme le contradicteur du pouvoir en place atteste de la défétichisation de la parole du prince et, partant, de l’avènement de l’ère de l’autorité de l’argument. Ce qui signifie que désormais, aucun point vue ne va de soi. Dans la mesure où tous les points de vue peuvent être matière à discussion, il n’y a plus de verticalité. Cet avènement de l’horizontalité dans les rapports entre acteurs sociaux et politiques peut s’observer dans la discussion entre le pouvoir et l’opposition sur les prétentions à la vérité. Peu à peu s’installe donc une New Way of Politics au Cameroun. Le dividende le plus palpable de cette nouvelle trajectoire serait l’obligation dans laquelle les gouvernants se sentent depuis lors de rendre constamment compte de la gestion de la res publica par le biais des conférences de presse à la télévision nationale par exemple. 

B - Communication et politique : le nouveau rapport

Le mouvement de contestation de l’ordre autoritaire a débouché sur l’institution d’une nouvelle attitude à l’égard de la communication. L’intérêt du pouvoir en place pour cette dernière autant que le recours à elle pour produire du politique (voir la lettre ouverte de Célestin Monga et de celles de bien d’autres) est la preuve la plus visible de cette mutation. 

L’organisation de la pratique d’une communication institutionnelle systématique par l’Etat camerounais pour faire face aux assauts de la propagande orchestrée par l’opposition ou, de manière beaucoup plus générale, le recours constant aux médias par le pouvoir montrent que le gouvernement a pris acte du changement de paradigme, c’est-à-dire que la crise de l’ordre autoritaire ne peut se résoudre que dans le champ de la communication. 

La libéralisation du champ politique au Cameroun semble avoir contraint le gouvernement à adopter une nouvelle attitude à l’égard de la communication. Un regard rétrospectif sur l’organisation de la communication institutionnelle permet de l’établir. Le chemin parcouru depuis la toute première tentative de réglementation en la matière il y’a trente ans est en effet riche de leçons. Les tous premiers efforts remontent à la circulaire présidentielle n°08/AB/PR du 18 mai 1968 faisant du ministère de l’information le porte-voix des activités des autres ministères (Bomba, 2001 : 17). En 1972, un autre pas va être effectuer par le biais de la circulaire présidentielle n°18/CAB/PR du 19 octobre de la même année. Ici, il ne s’agit plus tout simplement pour chaque ministère de désigner en son sein « un agent de liaisons avec le ministère de l’information ». La stratégie a évolué pour la désignation d’un professionnel de l‘information dans chaque département ministériel en vue de tenir les usagers au courant des activités menées par ce dernier. 

Dix sept ans après c’est encore une circulaire présidentielle qui a conduit à la réorientation de la stratégie de communication institutionnelle du gouvernement. La circulaire n° 005/CAB/PR du 26 juin 1989 recommande un recours aux techniques et méthodes modernes de communication. La rupture avec le passé est nette du point de vue des acteurs/personnages interpellés dans la réalisation de cette forme de communication. Cependant comme l’observe fort opportunément N. Bomba, le seul mérite de ce texte est d’exister car sur le plan de son contenu, il reste évasif sur la notion même de communication gouvernementale (2001 : 18).

C’est au plus fort de la contestation politique du régime en place que l’on va assister à l’institutionnalisation véritable de la communication gouvernementale par le biais d’une autre circulaire signée cette fois-ci du Premier Ministre Chef du Gouvernement. Il s’agit de la circulaire n°002/CAB/PM du 23 juillet 1992 qui invite à la création au sein de chaque ministère « des structures opérationnelles chargées des problèmes de communication, animées de préférence par des professionnels ou des cadres recyclés dans ce domaine jouant le rôle de conseil en communication ». Ce qui est intéressant dans ce texte, c’est le changement d’attitude à l’égard de la communication. Il est clairement dit qu’il vient en réponse « aux manœuvres d’intoxication des esprits et de déstabilisation socio-politique » du citoyen camerounais. Il vient donc suppléer un manque, notamment l’absence d’information liée à l’opacité qui entoure la régulation des affaires publiques au Cameroun (Tobner, 1987). 

L’on peut aisément constater le changement profond auquel l’application de ce texte a donné lieu dans l’organisation de la pratique de la communication institutionnelle avec la mise sur pied d’une cellule de la communication dans chaque département ministériel. Ce qui est intéressant ici, c’est que l’affirmation de la volonté de communiquer par le gouvernement n’est pas gratuite. Comme le souligne fort à propos N. Bomba, « le gouvernement qui a maille à partir avec la contestation populaire résultante de la poussée démocratique veut plus "calmer" ou "récupérer" le public que …l’informer le plus professionnellement possible » (Bomba, 2001 : 18). C’est dans ce sens que le dit texte peut être appréhendé comme une preuve attestant du changement de paradigme dans la pratique politique au Cameroun ; du conflictualisme, l’on passe à la communication. L’on est ici en présence d’une dynamique qui indique le déplacement de la pratique du politique des arènes classiques aux sites de déploiement de la communication. 

Il émerge alors une nouvelle manière de faire la politique qui attribue à la communication une place centrale dans l’action politique. A l’époque, l’on pourrait dire que tout ce qui ne passe pas par le champ médiatique n’a qu’une valeur négligeable en politique. C’est cette « médiatisation du politique » (Boyomo-Assala, 1999 : 350) qui rend compte de l’investissement des moyens de communication par les hommes politiques de tous bords et les acteurs sociaux avides de s’exprimer sur la vie de la cité en ce début de la décennie 90. Au niveau du gouvernement, l’on voit se mettre en place un nouveau ministère, le ministère de la communication, né de l’éclatement de l’ancien ministère de l’information et de la culture. A bien des égards, la création de ce département ministériel atteste d’« une volonté des autorités de s’adresser directement et le plus souvent possible… [à] l’opinion camerounaise » (Enguéléguélé, 2004 : 182). Cette innovation débouche sur une autre, la multiplication des occasions d’éclairer le peuple ; c’est l’époque de la systématisation de l’organisation des points/conférences de presse, de la diffusion des communiqués et des comptes-rendus sur l’activité des départements ministériels. 

Mais les médias ne constituent pas seulement des sites de déploiement de l’action politique, ils sont aussi utilisés comme arme de compétition /lutte. Cela est observable dans l’usage qui en est fait aussi bien par le pouvoir en place que par l’opposition (Boyomo-Assala, 1999 : 360-62). En dehors des médias officiels qui sont constamment utilisés pour faire face à la contestation du régime de M. Paul Biya, le pouvoir en place procède à la création de journaux chargés de défendre sa cause et de lutter contre les points de vue des organes de presse acquis à celle de l’opposition. Il en est du Patriote comme du Témoin. En dehors des journaux acquis à leur cause, les partis d’opposition disposent presque tous d’un organe de presse chargé de faire connaître les points de vue de la formation qui l’anime. C’est également en raison de cette orientation du recours à la presse que la dynamique en question peut s’appréhender comme une preuve de surcroît du passage au paradigme de la communication au détriment de celui du conflictualisme. 

i. Conclusion

Cet article s’est donné pour objectif de réfléchir sur la sortie de crise de la transition politique à partir de l’impact des dynamiques du champ de la communication sur la pratique et les usages politiques au Cameroun. Il apporte la preuve que la réflexion sur l’espace public est une précieuse occasion offerte à l’observateur de saisir ou de s’interroger sur ce qui se passe dans le champ politique. Tenant la transition politique pour ce qu’elle est, c’est-à-dire une crise, l’article démontre que la construction de l’espace public au Cameroun est une ingénierie de sortie de la crise. La déconstruction du paradigme du conflit à laquelle elle donne lieu débouche en effet sur la mise sur pied et l’affirmation de celui de la communication. L’analyse des dynamiques qui traversent le champ médiatique camerounais aujourd’hui tel que le retour de la défense des chapelles identitaires montre que le nouveau paradigme est lui-même en équilibre instable. Ce qui invite à s’intéresser aux contraintes auxquelles le procès de civilisation des mœurs politiques au Cameroun doit faire face. 
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L’INSTITUTIONNALISATION DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LA CRIMINALITE FINANCIERE AU CAMEROUN

André Tchoupie

 Université de Dschang

L’énonciation du discours scientifique sur la corruption se trouve confrontée à un sérieux problème de clarification conceptuelle. Ce terme est en effet remarquablement ambigu, confus et insaisissable. C’est une réalité difficile à cerner, non seulement en raison de la diversité des actions et/ou des transactions concernées (Bresson, 1995 : 24), mais également du fait de son caractère généralement occulte et secret (Meny, 1992 : 241). La recherche d’une définition unanimement acceptée du phénomène a par conséquent pendant longtemps constitué l’une des principales caractéristiques des débats théoriques et politiques sur la question (Johnston, 1996 : 371). 

La complexité du concept de corruption fait en sorte que ses perceptions les plus largement partagées et que nous adopterons dans le cadre de cette étude soient celles qui mettent suffisamment l’accent sur la pluralité de ses facettes et sur la difficulté de tracer ses frontières. Il en est ainsi par exemple de celle de Hyacinthe Sawadogo qui l’appréhende comme un phénomène comportant cinq principaux aspects, à savoir : « la corruption proprement dite », «les infractions apparentées à la corruption : le trafic d’influence, l’ingérence et la concussion », «les infractions assimilées à la corruption », « le détournement des deniers publics » et «la destruction des pièces par les fonctionnaires » (Sawadogo, cité par Emagna, 1994 : 391). 


Quoique ces différentes réalités soient présentes dans la quasi-totalité des Etats du globe, leur intensité varie considérablement d’un pays à un autre, et leur éradication ou à défaut leur réduction à leur plus simple expression est de nos jours devenue dans les énoncés internationaux l’un des critères privilégiés d’appréciation de la bonne gouvernance, et s’inscrit de ce fait dans une problématique de l’efficience et de l’efficacité de l’action publique. 


Et pourtant, en ce qui concerne l’Afrique en général et le Cameroun en particulier, le discours scientifique sur la lutte contre la corruption et contres les phénomènes connexes se trouve traversé par une controverse majeure. Car à l’idée médiane d’un combat faible et timide contre le phénomène sur le continent défendue entre autres par Jean-François Bayart s’oppose la thèse presque fataliste de l’impossibilité d’éradiquer ledit phénomène soutenue par des analystes tels que Patrick Chabal et Jean-Pascal Daloz (Bayart, 1985 et 1989 ; Chabal et Daloz, 1999) . 


Selon ces derniers en effet, la corruption en Afrique n’est pas seulement le fait de quelques « brebis galeuses » ou d’une classe vénale qu’il suffirait d’empêcher de nuire, ni un « mal » que l’on pourrait éradiquer grâce à l’instruction ou à de grandes campagnes éthiques. Il s’agit d’un comportement habituel, attendu dans toutes les transactions (Chabal et Daloz, 1999 : 123- 124). Les discours anti-corruption ne relèvent d’après ces auteurs que de la rhétorique, et les purges menées au nom de l’assainissement apparaissent beaucoup plus comme une manière commode de se débarrasser d’adversaires gênants que comme une franche volonté de modifier la nature profonde des systèmes (Chabal et Daloz, 1999 : 129). 


Cette perception de la réalité mérite d’être profondément nuancée. Car l’on ne saurait logiquement se fonder sur la passivité somme toute relative de certains dirigeants africains face au phénomène de corruption pour nier toute lutte sérieuse contre le fléau sur le continent, tout comme il paraît excessif de ne voir dans les diverses actions engagées dans la perspective de son éradication par les gouvernants du continent que de simples « coups politiques ponctuels » (Chabal et Daloz, 1999 : 129).

 
Une meilleure connaissance de la lutte contre la corruption et contre les phénomènes apparentés en Afrique gagnerait en intelligence et en pertinence scientifique si elle échappait à cette perception de la réalité qui risque de constituer un véritable écran à une observation adéquate de la question.


 Il est par conséquent nécessaire de prêter une attention particulière aux dynamiques et aux processus historiques et socio-politiques qui tendent à faire de ladite lutte une véritable institution au sens de Jacques Chevallier, c’est-à-dire un fait social qui, s’inscrivant dans la durée, a l’apparence d’une réalité « objective » et « naturelle », et est vécu comme tel par les individus (Chevalier, 1996 : 17). Produit de transactions implicites et explicites entre tous ceux qui sont à même de contribuer à sa définition, cette institution recouvre nécessairement des projets divergents et comporte des potentialités contradictoires (Chevalier, 1996 : 25).


Le concept d’institution a certes suscité des interrogations, voire des soupçons de conservatisme théorique. Mais les débats qui ont cours depuis un certain temps dans le champ scientifique montrent que l’on ne saurait le réduire à une réalité statique, cohérente et stable comme c’est le cas dans le vocabulaire juridique où l’institution apparaît comme un dispositif dépourvu d’historicité et réduit à un fonctionnement idéalisé (Quantin, 2005 : 10- 11). Une institution est en effet de plus en plus appréhendée, non pas comme une donnée construite et posée une fois pour toutes, mais comme un processus dialectique résultant de la tension permanente et dynamique entre les cadres dans lesquels se déroule la vie collective (les formes instituées) et les forces qui les animent et les font bouger (les forces instituantes), l’institutionnalisation traduisant le dépassement temporaire et précaire de la contradiction (Chevalier, 1996 : 25).


Tenter de comprendre la lutte contre la corruption au Cameroun tout comme d’ailleurs dans tous les autres Etats africains peut donc conduire à installer la recherche dans des sites d’observation susceptibles de fournir des informations sur les dynamiques institutionnelles en la matière. Cet objectif exige la construction d’un champ de questionnement s’articulant autour des principales interrogations suivantes : Peut-on valablement et surtout efficacement appliquer l’analyse institutionnelle à l’étude d’une société que certains auteurs jugent rebelle à tout processus d’institutionnalisation? Dans quelle mesure la lutte contre la corruption au Cameroun peut-elle être envisagée comme une institution? A partir de quel moment la lutte contre la corruption au Cameroun devient-elle une institution ? 


Il s’agira donc pour nous d’analyser le processus par lequel la lutte contre la corruption et les détournements de biens publics acquiert une dimension objective influençant les actions et les transactions des entrepreneurs socio-politiques ainsi que la légitimité interne et internationale de l’Etat. L’enjeu de l’étude est par conséquent l’analyse des mécanismes par lesquels la lutte contre la corruption et les malversations financières en tant que contrainte ou calcul devient un possible du fait de sa légitimation par des pratiques individuelles et collectives et par des normes ( Sindjoun , 2001 : 17).


 Une telle entreprise ne peut être menée avec succès qu’à travers la mobilisation de la grille de lecture fournie par l’analyse institutionnelle. Mais soucieux de ne pas retomber dans les travers descriptifs de l’institutionnalisme classique ou de l’ « archéo-institutionnalisme » (Quantin, 2005 :14) orienté le plus souvent vers l’étude des organes politico-administratifs (Muller et Surel, 1998 : 41), c’est surtout à l’approche néo-institutionnelle que nous accorderons une place de choix. 


Développée en réaction aux démarches behavioristes qui furent influentes dans les années soixante et soixante-dix, cette perspective d’analyse apparaît comme une tentative de relativiser « la dépendance du système politique par rapport à la société au profit d’une interdépendance entre des institutions sociales et politiques relativement autonomes » (March et Olson, cités par Muller et Surel, 1998 : 41). Elle a certes donné lieu à plusieurs modes de déclinaison possibles, qui ont conduit certains auteurs à parler de trois néo-institutionnalismes, à savoir, le néo-institutionnalisme historique, le néo-institutionnalisme du choix rationnel et le néo-institutionnalisme sociologique 

(Hall et Taylor, 1997 : 469- 496). 


Mais c’est surtout la tendance historique appuyée par l’institutionnalisme du choix rationnel qui sera convoquée dans le cadre de cette étude. Elle servira en effet d’abord de base à l’analyse des trajectoires et des stratégies par lesquelles la lutte contre la « délinquance financière » au Cameroun acquiert une dimension institutionnelle, c’est-à-dire devient une pratique qui s’inscrit dans la durée et se durcit au fil du temps (Sindjoun, 1998 : 4). Par la suite, elle permettra d’examiner aussi bien en quoi la lutte contre la corruption peut être considérée comme une contrainte affectant ou influençant constamment l’action des autorités dirigeantes camerounaises que les situations critiques et les conséquences imprévues de cette dynamique (Hall et Taylor, 1997 : 472).


Pour conduire cette recherche avec pertinence, il convient d’éviter les travers d’une approche exclusivement centrée sur l’Etat (statocentrisme) ou axée sur la seule société (sociocentrisme) (Owona Nguini, 2004 :148). Car non seulement l’insertion de la lutte contre la corruption au Cameroun dans l’agenda politique est l’œuvre d’une constellation d’acteurs disséminés dans le champ socio-politique national et international, mais également cette lutte structure constamment les discours et les pratiques des dirigeants du pays. 
I - La tradition d’inscription de la lutte contre la corruption dans l’agenda politique au Cameroun


Contrairement à ce que laissent penser certaines analyses (Chabal et Daloz, 1999 : 119), la lutte contre la corruption au Cameroun tout comme  dans de nombreux autres Etats africains est loin d’être le seul fait des autorités étatiques. Son inscription dans l’agenda politique, c’est-à-dire son érection au rang « des problèmes perçus comme appelant un débat public, voire l’intervention des autorités politiques légitimes » ( Cobb et Elder, 1975 : 14) apparaît en effet comme la résultante des engagements et des initiatives hétérogènes, des discours tenus et des conduites adoptées par un grand nombre d’acteurs dispersés, mais engagés simultanément dans plusieurs sites d’actions ou d’interactions et dont les activités font surgir les différents aspects d’une identité institutionnelle (Lacroix et Lagroye, 1992 : 9-10). L’entrée de la corruption et de la criminalité financière au Cameroun dans le giron des problèmes à résoudre ou tout au moins à gérer (Braud, 1998 : 491-492) est dans une large mesure le fait de sa construction comme un objet de préoccupation par des acteurs internationaux et de sa constante politisation par des entrepreneurs socio-politiques exerçant dans le champ interne.

A - La corruption au Cameroun comme objet permanent de préoccupation internationale.

L’érosion des prérogatives de l’Etat associée à la porosité des frontières a considérablement diminué la barrière qui séparait la politique interne de la politique internationale. Dans un jeu ainsi devenu plus ouvert, la question de la régulation sociale ne se pose plus de façon radicalement différente dans l’une et l’autre sphère (Smouts, 1998 : 89). Car dès lors qu’on considère la souveraineté comme relation sociale et plus précisément comme interaction avec l’environnement externe des Etats, on est amené à relativiser l’exclusion des acteurs extérieurs du champ interne (Sindjoun, 2001 : 106). C’est ainsi qu’au niveau du processus d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun, l’on assiste à une constante intervention d’Etats étrangers, des organisations intergouvernementales, et des organisations non-gouvernementales, cette intervention étant matérialisée essentiellement, soit par des prises de position, soit par la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions concrètes.

 1 - La systématisation des prises de position étrangères à l’encontre de la corruption au Cameroun


Les prises de position à l’encontre de la corruption et des malversations financières au Cameroun opérées par une partie de la communauté internationale sont l’œuvre des acteurs hétérogènes, n’ayant ni les mêmes capacités d’influence ni même légitimité, mais concourant largement à l’inscription de la lutte contre ces phénomènes dans l’agenda politique. Ces prises de position s’articulent essentiellement autour de la demande d’actions concrètes contre la corruption de la part de l’autorité publique. 


C’est en effet dans le registre de l’exigence des actes significatifs contre la corruption et la criminalité financière au Cameroun qu’il convient de ranger l’action de l’ONG allemande Transparency International qui a publié le 22 septembre 1998 son Index de Perception de la Corruption (IPC), celui- ci place le Cameroun en tête des pays les plus corrompus du monde (Talla, 1998 : 232). 


A travers cette publication, l’ONG berlinoise cherche manifestement à donner « une image choquante » du degré de développement de la corruption dans le pays et amener ses dirigeants à intensifier la lutte contre le phénomène.


C’est manifestement ce souci de voir intensifiée le combat contre la corruption au Cameroun qui a aussi amené les Ambassadeurs des Pays-Bas et des Etats-Unis - Norbertus Wilhelmus Braakhuis et Niels Marquardt- à plaider en janvier 2006 en faveur de la mise en application de l’article 66 de la constitution du 18 janvier 1996. Ils ont également interpellé les dirigeants camerounais à prendre des mesures qui aillent plus loin que celles qu’on avait vues jusque là, en inculpant, en condamnant et en saisissant les biens des coupables des pratiques de corruption pour reverser au trésor public, afin de montrer au camerounais que «les intouchables ne sont pas intouchables »29.


Toutes ces actions participent de la minimisation des différentes initiatives entreprises jusque là par le gouvernement pour lutter contre la corruption, cette insatisfaction s’accompagnant de l’exigence de mesures plus significatives, tant il est vrai que l’éradication de la corruption et des phénomènes apparentés en Afrique et plus particulièrement au Cameroun occupe depuis un certain temps une place de choix parmi les principales priorités de la communauté internationale (Rose-Akerman, 1999).


Ceci permet de comprendre pourquoi la secrétaire d’Etat adjointe américaine aux affaires africaines, Mme Jendayi E. Frazer a pu laisser entendre en février 2006 que «la promotion de la gouvernance avec un accent particulier sur la lutte contre la corruption, faisait partie des secteurs prioritaires de la coopération entre les Etats-Unis et le Cameroun ».


S’inscrivant dans la durée, ces exigences d’éradication des comportements de prédation dans la fonction publique camerounaise exprimées par des acteurs de la société internationale se trouvent marquées par une certaine permanence, qui se fonde sur l’attachement que lui vouent ces entrepreneurs socio-politiques. La promotion des bonnes mœurs leur confère une satisfaction durable parce que réductrice d’incertitude (Muller et Surel, 1998 :46), non seulement en matière d’utilisation des aides issues de la communauté internationale, mais également au niveau des activités des investisseurs étrangers. Il s’agit donc de comportements instrumentaux qui renvoient à l’instinct stratégique et calculateur de ces acteurs (Hall et Taylor, 1997 : 472- 480).


La demande d’actions concrètes contre la corruption au Cameroun exprimée par des acteurs opérant dans le champ international est parfois accompagnée de soutiens aux initiatives déjà entreprises par les autorités du pays. 


C’est ainsi par exemple que l’Ambassadeur américain Niels Marquardt a pu laisser entendre après une audience à lui accordée par le président Biya en février 2006 qu’il a rassuré le chef de l’Etat qu’il pouvait « compter sur le soutien moral et matériel des Etats-Unis ». De son côté, la nouvelle présidente mondiale de Transparency international (Mme Huguette Labelle), tout en saluant les mesures déjà prises par les autorités dirigeantes pour combattre l’enrichissement illicite dans le pays, a tenu à préciser que cette dynamique doit se poursuivre.  Elle a également adressé ses félicitations au gouvernement pour la ratification par le Cameroun de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 


Le fait que ces prises de position interviennent quelques temps seulement après l’interpellation spectaculaire de certains anciens Directeurs Généraux de sociétés d’Etat soupçonnés de détournement de deniers publics atteste fort éloquemment que la communauté internationale suit avec une attention particulière la dynamique d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun. Mais en dépit de ces multiples actions, certains auteurs jugent les initiatives prises en la matière insuffisantes, prônent la mise en place de stratégies plus efficaces (Munyae et Gwen, 2002 : 72-73). 
 2 - La diversification des actions susceptibles de concourir au démantèlement de la corruption au Cameroun 


La branche camerounaise de Transparency International a procédé en janvier 2006 à l’instruction de deux enquêtes auprès des ménages et des entreprises du secteur formel ayant pour finalité l’établissement d’un système national d’intégrité. Il s’agit là d’une opération d’excitation visant à mettre en relief les secteurs d’activité du pays les plus rongés par la corruption et à amener les autorités dirigeantes à leur prêter une attention particulière. 


 De son côté, le Commonwealth a organisé deux séminaires-ateliers à Yaoundé en mars 2006 sur «L’indépendance de la magistrature » et sur «La lutte contre la corruption en milieu judiciaire » à l’intention des magistrats de la cour suprême et des chefs de cours d’appel. Cette initiative vise dans une large mesure à spécifier des lignes de conduite à suivre par le corps judiciaire dans son ensemble afin que celui-ci puisse garantir son indépendance et lutter efficacement contre la corruption.


Ces différentes initiatives s’inscrivent dans une logique de la mise en place ou d’entretien d’une accoutumance qui précède toute institutionnalisation (Berger et Luckmann, 1986 : 78). Elles font partie d’une série d’actions par lesquelles les acteurs du jeu international participent à la lutte contre la corruption au Cameroun. Il s’agit des actions qui, à force d’être répétées tendent à être « habitualisées » (Berger et Luckmann, 1986 : 82- 83) et à être reprises d’une manière ou d’une autre par d’autres entrepreneurs socio-politiques. 


Sur un autre plan, l’on assiste dans de nombreuses organisations internationales dont le Cameroun fait partie à une véritable dynamique d’internationalisation des mécanismes de lutte contre la corruption. L’ONU par exemple a mis sur pied deux conventions internationales sur la criminalité financière organisée et sur la lutte contre la corruption. L’Union Africaine quant à elle a, au cours de la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement du 12 juillet 2003, procédé à l’adoption de la convention pour la prévention et la lutte contre la corruption. La même synergie s’est observée au niveau de la  Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC) qui a mis en place le 14 avril 2002 le Groupe d’Action contre le Blanchiment d’argent en Afrique Centrale (GABAC). 


Cette dynamique, s’inscrit dans une large mesure dans le cadre de la dissolution interne /externe. Il s’agit de l’influence externe sur la modalité de gestion des Etats. Ceci permet de percevoir le comportement des Etats comme découlant des compromis liés à l’appartenance à la société internationale. Cette réalité consacre l’idée selon laquelle dans la lutte contre la corruption et les indélicatesses financières au Cameroun, l’Etat perd une partie de sa force, devient modeste et travaille en réseau. 


A toutes ces actions viennent s’ajouter celles des acteurs socio-politiques locaux.

B  - La politisation discursive de la question de corruption par les acteurs du champ socio-politique interne 


Sans doute, la question de la corruption au Cameroun n’est-elle politique par essence. Les caractéristiques qui facilitent sa prise en compte par les instances politiques sont liées en fait aux représentations qu’elle génère dans l’univers des croyances des acteurs sociaux. Il s’agit notamment d’un sentiment communément partagé par le corps social ou par une partie de celui-ci que quelque chose « ne va pas » et que cette situation est remédiable par les pouvoirs publics (Braud, 1998 : 492). Ce sentiment se traduit généralement d’une part par la constante incitation de l’élite dirigeante à l’action contre le phénomène, et d’autre part par de sporadiques exhortations du chef de l’Etat à poursuivre certaines actions entreprises dans le sens de l’assainissement des mœurs financières dans les services publics

1 - L’incitation diversiforme des autorités étatiques à l’action contre les conduites de prédation 


Ayant en charge la collectivité et son devenir, l’homme politique est sans cesse et nécessairement contraint de combattre, de lutter et de se passionner chaque fois que la « raison d’Etat », c’est-à-dire les intérêts vitaux de l’ordre établi est en jeu (Weber, 2002 : 157). Or au Cameroun, nombreux sont les acteurs du jeu socio-politique qui, estimant que les dirigeants du pays sont loin de mener convenablement le combat contre la corruption, essayent de temps en temps de les inciter à l’action, en recourant à une variété de stratégies.


Le journal Le Front par exemple s’est lancé dans une significative opération de publication de la liste des agents publics camerounais qui, « en dépit de la crise et des appels incessants aux sacrifices par les pouvoirs publics, se sont taillés des fortunes colossales détournées des fonds publics», cette publication s’accompagnant des précisions aussi bien sur les pays où sont domiciliées leurs comptes bancaires que sur leurs différents biens en nature. 

Il s’agit indiscutablement là d’une incitation à l’action, l’objectif visé étant d’amener les autorités étatiques à sanctionner tous ceux dont les noms figurent sur la liste publiée. D’ailleurs, comme le précise clairement ce journal, «Au-delà de tous ceux qui, ces derniers temps, parlent de preuve, nous -au Front- avons opté de mettre notre gouvernement face à ses responsabilités » afin qu’il puisse demander des comptes aux agents publics indélicats et surtout « saisir tous ces butins qui entravent depuis trop longtemps la bonne gouvernance de notre pays ». 


Le GERDDES-Cameroun a adopté la même attitude en publiant les résultats d’une enquête qui montrent que la majorité des personnes interrogées imputent le développement de la corruption au Cameroun à l’impunité en estimant que le gouvernement n’ayant pas combattu vigoureusement ce phénomène, il est devenu dans le pays un véritable « serpent de mer dont on ne voit ni la tête ni la queue » (GERDDES-Cameroun, 1999 : 63).


Faisant partie des modes de production des réponses sociales (Bourdieu, 1979 : 490) à la question de corruption au Cameroun, ces incitations des autorités camerounaises à l’action contre ce phénomène tendent, à travers leur fréquence, à se fossiliser au cours du temps et à devenir des pratiques répandues qui finissent par façonner l’image et les attitudes d’une frange importante du corps social (Hall et Taylor, 1997 : 474). Car loin de se limiter à la publication des listes des personnes suspectées de corruption et à la dénonciation de l’impunité, elles se réalisent aussi parfois à travers la stigmatisation des carences institutionnelle en matière de lutte contre les dérapages financiers des agents publics.


C’est dans le cadre de cette stigmatisation que l’on peut en effet ranger l’observation de M. Garga Haman Adji, ancien ministre de la Fonction publique et de la réforme administrative et président national de l’Alliance pour la Démocratie et le Développement (ADD) qui met en relief le fait que la corruption ne peut être vaincue au Cameroun que par un droit qui lui soit assorti et dont l’application sur le terrain ne souffre d’aucun laxisme.


Cette observation renvoie au syndrome de « l’Etat mou » dont parle Myrdal Gunnar et qui se caractérise par une absence de discipline, cette situation se traduisant par des carences législatives, particulièrement en ce qui concerne la mise en œuvre et l’application de la loi (Myrdal, 1969 : 8 ; Médard, 1977 : 35- 84). 


La qualification de certaines personnalités d’ « intouchables » apparaît également comme l’une des principales stratégies d’incitation des autorités camerounaises à l’action contre la corruption. Elle est en effet utilisée par un certain nombre d’acteurs, qui déplorent le fait que « favorisés par l’absence de preuves ou imbus de protections dites occultes, les plus gros délinquants, notamment les auteurs de grandes malversations, les « baleines » » soient les moins pourchassés et inquiétés.


 En filigrane à toutes ces actions apparaît une « demande d’éthique » en matière de gestion des fonds publics. L’ouvrage de John T. Noonan sur la corruption a en effet établi que celle-ci constituait fondamentalement un problème éthique et qu’il en avait toujours été ainsi depuis que l’histoire existe. On comprend alors pourquoi face au déferlement des valeurs matérialistes au Cameroun, certains acteurs sont à la recherche de repères éthiques et moraux que la sphère politique semble ne pas fournir de manière satisfaisante (Meny, 1992 : 325- 326) ; cette recherche se traduisant par l’élévation de la corruption au rang des objets de scandale. 


Mais tout compte fait, la politisation du phénomène de corruption au Cameroun ne se cristallise pas seulement autour de l’incitation des autorités dirigeantes à l’action. Elle se matérialise aussi le plus souvent par le soutien apporté aux actions susceptibles d’éradiquer l’enrichissement illicite dans le pays. 

2 - L’exhortation des autorités dirigeantes à poursuive certaines actions entreprises dans le cadre de la lutte contre la corruption 


Si des demandes d’action contre la corruption au Cameroun sont assez fréquemment exprimées, la plupart d’entre elles présentent un caractère vague et ne laissent apparaître aucune indication précise sur la nature de la décision à prendre. C’est pour cela que les encouragements adressés à l’élite dirigeante par les acteurs socio-politiques locaux dans la lutte contre ce phénomène peuvent dans une large mesure s’inscrire dans le cadre de la spécification, c’est-à-dire de la précision des « modalités d’intervention » (Padioleau, 1982 : 25). Ils montrent que les initiatives entreprises par les autorités étatiques répondent aux attentes du corps social et constituent par conséquent une exhortation à continuer dans la même voie.


De fait, après l’interpellation de certains anciens Directeurs Généraux des sociétés d’Etat et de leurs proches collaborateurs en janvier 2006, l’on a assisté, à travers le pays, à l’organisation de nombreuses manifestations d’approbation par l’envoie de motions de soutien et d’encouragement au chef de l’Etat. 


Ce sont certes des militants et sympathisants du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (parti au pouvoir) qui ont procédé aux mobilisations les plus ostentatoires. Car à travers les meetings ponctués de marches de soutien organisés dans les principales artères de nombreuses agglomérations du pays, ils ont bruyamment exprimé leur adhésion à l’initiative du président de la République. 


Mais les actions les plus lourdes de symbole ont été celles des élites politiques. Dans l’édition de Cameroon Tribune du 27 février 2006 en effet, cinq hommes politiques saluèrent l’initiative du président Biya et  demandèrent  que les interpellations se poursuivent. Il s’agit notamment de M. Grégoire Owona, Secrétaire général adjoint du RDPC, de M. NI John Fru Ndi, Président national du Social Democratic Front (SDF), de M. Augustin Frédéric Kodock, secrétaire général de l’Union des Populations du Cameroun (UPC), de M. Garga Haman Hadji, Président national de l’Alliance pour la Démocratie et le Développement (ADD), et de M. Boniface Forbin, Président national du Justice and Development Party (JDP). 


Loin d’apparaître comme un acte isolé, ce soutien a également été exprimé, non seulement par M. Anicet Ekane, Président national du Mouvement africain pour la nouvelle indépendance et la démocratie (MANIDEM) qui a exhorté le président de la République à en finir avec « les braqueurs des caisses de l’Etat ».  Ce dernier a également souhaité que la mise à la disposition de la justice de plusieurs hauts responsables de l’administration ne se réduise pas en un simple « rituel politique destiné à amadouer les bailleurs de fonds ». Les parlementaires des différentes formations politiques représentées à l’Assemblée Nationale ont aussi manifesté leur approbation à travers une motion de soutien et d’encouragement signée le 22 mars 2006.


L’approbation de l’action gouvernementale par la plupart des partis politiques atteste que les rivalités entre les entrepreneurs politiques n’excluent pas un certain consensus. Celui-ci est constitué par l’adhésion de la presque totalité des acteurs politiques à ce qui est considéré comme un enjeu fondamental dont la valeur est reconnue et recherchée par tous (Accardo, 1983 : 101), à savoir, l’assainissement de la gestion des affaires publiques. Les dissensions et les affrontements qui opposent les protagonistes apparemment les plus irréductibles du jeu politique peuvent donc parfois n’opposer que des adversaires-complices, qui savent que pour s’affronter comme ils le font, ils doivent être fondamentalement d’accord pour maintenir leur conflit dans les limites de la discussion légitime imposées par la logique même du champ politique (Accardo, 1983 : 101- 102). 


Le consensus politique autour de la lutte contre les comportements de prédation dans les services publics Camerounais se trouve renforcé par le consensus social, marqué essentiellement par la grande mobilisation de la société civile autour de l’initiative présidentielle. Des associations telles que le Club Ethique et le Mouvement Arc-en-ciel, des confessions religieuses et plus particulièrement l’église catholique et la religion islamique, des ONG locales à l’instar de la Ligue pour l’Emancipation de la Femme et de l’Enfant, des « intellectuels camerounais » sous la conduite de M. Hubert Mono Ndjana, des groupements de chefs traditionnels tel que la South West Chiefs Conference ont, ça et là, tantôt exprimé leur satisfaction, tantôt encouragé le président de la République à persévérer dans son effort de démantèlement de la corruption au Cameroun.


La forte mobilisation de la société civile derrière le chef de l’Etat peut s’expliquer par le fait que la corruption apparaît comme un obstacle majeur au développement socio-économique du pays et surtout à la lutte contre la pauvreté. Elle constitue un véritable frein à l’investissement et à la croissance. Son éradication est donc susceptible de déboucher sur l’institution d’une certaine justice sociale, étant donné que sur le plan de la grande corruption par exemple, l’enrichissement illicite des plus grands se fait en grande partie au dépens de celui des plus petits. 


L’exhortation des autorités dirigeantes à poursuivre certaines actions engagées dans le cadre de la lutte contre la corruption s’accompagne parfois de l’émission de vœux de confiscation des biens de ceux qui se sont rendus coupables de détournement de biens publics. Ces vœux ont été en effet exprimés par exemple par M. Charles Ateba Eyene, coordonnateur du Club Ethique du Cameroun (CEC), par le Mouvement Africain pour la Nouvelle Indépendance et la Démocratie (MANIDEM) et par les évêques du Cameroun.


Toutes ces actions participent de la construction d’un référentiel d’une politique publique de la lutte contre la corruption au Cameroun, c’est-à-dire d’un ensemble de perceptions, de normes et de valeurs à partir desquelles cette réalité est envisagée. C’est ce référentiel qui permet en effet de diminuer l’opacité des demandes socio-politiques en indiquant des points d’appui pour agir et en opérant un décodage du réel à travers la définition de modes opératoires pouvant orienter l’action politique contre la corruption (Muller, 1990 : 43-44). Il est donc susceptible de permettre au gouvernement camerounais d’affiner sa stratégie de lutte contre les écarts de comportement des agents publics.  

II - Erection de la lutte contre la corruption en contrainte structurante de l’action gouvernementale et émergence des « contraintes de situation » 


Tout changement dans le comportement habituel des individus nécessite un effort. La nature humaine étant peu disposée à dévier naturellement du chemin des habitudes, un certain nombre de stratégies sont généralement adoptées, soit pour convaincre, soit pour contraindre les déviants à modifier leurs comportements (Le Net, 1995 :21). Sur le plan de la lutte contre l’enrichissement illicite au Cameroun, le déploiement de ces stratégies s’inscrit dans le cadre d’une dynamique institutionnelle précise et est largement conditionné par celle-ci (Quantin,2005 :13), même si le processus en cours se heurte le plus souvent à un certain nombre d’obstacles.

A - L’ancrage de la lutte contre la corruption dans les discours et dans les pratiques des dirigeants 


 La corruption a constamment été au centre des préoccupations des élites dirigeantes camerounaises. Elles se sont toujours d’une manière ou d’une autre attaquées à ce phénomène, afin de le réduire ou de l’éradiquer. Les mesures qui sont le plus souvent prises dans ce cadre gravitent tantôt autour de la persuasion, tantôt autour de la répression. 

1 - La cristallisation d’une rhétorique anti-corruption dans les énoncés  gouvernementaux 


Dès son discours de prestation de serment lors de son accession à la magistrature suprême du Cameroun le 6 novembre 1982, le président Biya prônait déjà « la rigueur dans la gestion ». Puis, quelques jours plus tard, au cours de son tout premier conseil ministériel tenu le 11 novembre 1982, il annoncera avec insistance à ses collaborateurs : « J’attends de vous la rigueur dans la direction de vos départements respectifs». Dans la même foulée apparaît le mot moralisation qui formera désormais avec le terme rigueur une sorte de tandem conceptuel, au point qu’il devient désormais difficile de prononcer l’un sans l’autre (Mono Ndjana, 1977 :15). 


Mais cette dynamique de promotion de la rigueur et de la moralisation dans la gestion des affaires publiques qui implique nécessairement une lutte acharnée contre la corruption et le détournement de biens publics connaîtra un ralentissement considérable, au point que c’est pendant la très grande récession économique qui a étranglé le Cameroun dans la décennie 1987-1997 que les plus immenses fortunes privées ont vu le jour, que les grosses cylindrées ont déferlé dans les rues du pays, et que les châteaux les plus futuristes ont jailli de terre (Ngandieu,1988 :64). 


C’est sans doute pour cette raison qu’au début du mois de mars 1998, le gouvernement a lancé, à travers la presse officielle, une campagne de lutte contre la corruption, soutenue par le slogan : « la corruption tue la nation » et visant à sensibiliser et à attirer l’attention des camerounais sur les périls que la nation encourt si cette pratique perdurait. Une initiative similaire a été également prise en janvier 2006 et a amené une équipe conduite par le président de l’Observatoire national de Lutte contre la Corruption (OLC) M. Christol Georges Manon à sillonner quelques provinces du pays pour attirer l’attention des populations sur les méfaits de l’enrichissement illicite au regard des réalités locales. 


Ceci participe de la « construction étatique des esprits » (Bourdieu, 1979 :123). En tant que instance régulatrice des pratiques, l’Etat exerce en effet une action formatrice et inculque en permanence des formes et des catégories de perception de l’univers social. Les autorités dirigeantes camerounaises visent donc ici, à travers une approche participative, à inculquer aux citoyens une culture de rejet et de dénonciation de la corruption et du détournement de biens publics, ces phénomènes étant peints comme de véritables entraves au développement socio-économique du pays.


Mais parce qu’elles ne débouchent généralement pas sur les résultats escomptés, ces campagnes sont le plus souvent assorties d’avertissements, c’est-à-dire de menaces de sanctions. Dans une interview accordée à Cameroon Tribune en 1998, le ministre de la Fonction publique, Sali Dahirou, avait fait savoir que les actes de corruption allaient désormais être sévèrement sanctionnés. 


Cette mise en garde, qui vise manifestement un profond « basculement de mentalités » (Chevalier, 1996 :161) et des pratiques de ceux qui se livrent aux actes de corruption, avait été réitérée, et avec plus de fermeté par le président de la République qui, lors de son discours prononcé à Monatélé le 5 octobre 2004 dans le cadre de la campagne en vue de l’élection présidentielle du 11 octobre de la même année avait d’abord déclaré : « nous sanctionnerons sans pitié la fraude et la corruption qui sont, pour une bonne part, à l’origine de nos difficultés », avant de lancer, à l’adresse de tous ceux qui estimaient qu’une telle menace avait déjà été maintes fois entendue, mais n’avait le plus souvent pas été suivie par des actes concrets : « Croyez-moi, les choses vont changer ». 


La menace de sanction à l’égard des agents publics qui se livrent à des pratiques de corruption semble ainsi faire partie des « modes habituels d’activité » (Giddens, 1987 :113) politique au Cameroun car même à l’occasion du lancement des opérations du troisième recensement de la population et de l’habitat du pays en novembre 2005, le président Biya avait pu déclarer : «…j’ai donné des directives au gouvernement pour qu’il monte d’un cran dans [la lutte contre la corruption]. Nous ne pouvons pas lutter contre la pauvreté en laissant les gens détourner les fonds publics ». Et plus récemment encore, lors du discours radiotélévisé qu’il a prononcé à la suite de l’atteinte par le Cameroun du point d’achèvement de l’initiative PPTE (pays pauvres très endettés) en 2006, le chef de l’Etat a eu à réaffirmer sa volonté d’améliorer la gouvernance au Cameroun, « notamment en luttant sans faiblesse contre la corruption ». 


C’est dans la mouvance de cette dynamique que le vice premier ministre en charge de la justice Amadou Ali a annoncé en janvier 2006 que la justice était en train d’examiner une demi douzaine de «gros dossiers» de corruption.


Loin d’apparaître comme des langues de bois (Boyomo Assala, 2001 :11) toutes ces prises de position s’inscrivent dans le cadre du processus par lequel s’élaborent la pensée et l’attitude gouvernementale face aux problèmes de corruption et du détournement des biens publics. Elles constituent un «discours d’influence », c’est-à-dire un discours ayant pour «but d’agir sur l’autre pour le faire agir, le faire penser, le faire croire, etc. » (Ghiglione, 1989). Elles tendent à produire des significations et à véhiculer des croyances faisant apparaître l’enrichissement illicite comme source officielle de préoccupation, parce qu’il se présente comme une menace pesant sur le bien être collectif et susceptible de remettre en cause l’équilibre global de la société. Il s’agit en dernière analyse de l’érection déclarative de la malversation financière au Cameroun en problème à combattre.


D’ailleurs, après avoir rappelé lors du troisième congrès extraordinaire du RDPC tenu le 21 juillet 2006 que des « sanctions sévères ont été prises au cours des derniers mois » dans le cadre de la lutte contre la corruption au Cameroun, le président Biya a tenu à repréciser que ces actions allaient se poursuivre, avant de marteler que « ceux qui se sont enrichis au dépens de la fortune publique doivent rendre gorge », et que « les délinquants en col blanc  n’ont qu’à bien se tenir». 


Ces déclarations rendent inévitables le recours aux mesures répressives.

2 - L’insertion de la répression de la corruption dans les axes prioritaires de l’action gouvernementale 

L’un des traits caractéristiques de l’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun, tout comme d’ailleurs dans de nombreux autres pays d’Afrique sub-saharienne c’est la particulière floraison des structures chargées de combattre le phénomène (Munyae et Gwen, 2002 :66-69). Car si en dehors des instances judiciaires le Contrôle Supérieur de l’Etat et le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable ont pendant longtemps monopolisé le marché des organes spécialisés dans la lutte contre « la délinquance financière », l’on assiste depuis un certain temps à une remarquable inflation des structures concurrentes. 


 C’est la création par la constitution du 18 janvier 1996 d’une chambre des comptes ayant pour principales missions de contrôler et de statuer sur les comptes, des établissements publics et parapublics, des collectivités territoriales décentralisées qui viendra poser le premier jalon de la rupture de ce monopole.


 Cette création sera suivie en 1997 par la mise en place par le gouvernement d’un comité ad hoc interministériel de lutte contre la corruption. En l’an 2000, c’est au tour de l’Observatoire national de Lutte contre la Corruption de voir le jour par arrêté du Premier Ministre. Cette structure sera remplacée en 2006 par la Commission Nationale Anti-Corruption (CONAC), créée par décret présidentiel et chargée entre autres de suivre et d’évaluer l’application effective du plan gouvernemental de la lutte contre la corruption, de recueillir, de centraliser et d’exploiter les dénonciations et informations relatives à la corruption et infractions assimilées , et de procéder, le cas échéant, au contrôle physique de l’exécution des projets ainsi qu’à l’évaluation des conditions de passation des marchés publics.


La mise sur pied de cette Commission Nationale Anti-Corruption a été précédée par la création le 31 mai 2005, toujours par un décret présidentiel, de l’Agence Nationale d’Investigation Financière (ANIF) chargée essentiellement de recevoir, de traiter et, le cas échéant, de transmettre aux autorités judiciaires compétentes tous renseignements propres à établir l’origine des sommes ou la nature des opérations faisant l’objet de la déclaration de soupçon au titre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.


Cette inflation des organes de lutte contre l’enrichissement illicite se trouve accentuée par la mise sur pied, dans la plupart des ministères et dans de nombreux établissements publics, de cellules locales de lutte contre la corruption chargées surtout de veiller quotidiennement à l’orthodoxie des pratiques financières des personnes travaillant dans ces différentes structures. 


 La floraison des organes chargés de combattre la corruption ici s’inscrit dans le cadre des politiques institutionnelles régulatrices qui tendent à « édicter des normes et engendrer, par conséquent, des “institutions-règles”. Il s’agit en réalité de pressions directes ou indirectes exercées sur les membres individuels ou collectifs de la société en vue de les amener à corriger leurs éventuels écarts de comportement ou d’attitude à l’égard des valeurs sociales (Comaille, 1998 : 19-20). 


La mise en œuvre de la politique institutionnelle régulatrice en matière de la lutte contre les malversations financières au Cameroun est également marquée par le vote et la promulgation de la loi sur la déclaration des biens, qui apparaît essentiellement comme un dispositif dont le but est de « régler la conduite des individus et de rendre possibles de nouveaux modes de constitution de la propriété privée » (Mbembe, 1999 :1). C’est en dernière analyse une pulsion innovatrice de l’Etat en quête d’une nouvelle symbolique dans la lutte contre la délinquance financière. 

L’interpellation de personnes accusées de corruption et de malversations financières constitue un autre site principal d’observation de la répression de l’enrichissement illicite au Cameroun. L’on assiste en effet de temps en temps, tantôt à un certain immobilisme, tantôt à une timide évolution, tantôt enfin à une brusque accélération.


Ceci permet de comprendre la prise de position du vice premier ministre chargé de la justice, Amadou Ali, suivant laquelle il y a eu ces dernières années des procès retentissants pour cause de détournements de deniers publics et de malversations financières, les plus significatifs étant ceux de MM Edzoa Titus et Atangana Thierry condamnés définitivement à 15 ans de prison, de M. Pierre Désiré Engo et de M. Mounchipou Seidou dont la procédure suit son cours devant les tribunaux. 


 L’on assiste d’ailleurs depuis la fin de l’année 2005 à une soudaine accentuation de cette dynamique de répression judiciaire des indélicatesses financières des agents publics dans le pays, ce qui marque l’ancrage de la lutte contre la corruption dans la « conscience pratique » des dirigeants(Guiddens, 1987 :109).


Dès le 3 janvier 2006 en effet, deux magistrats ont été révoqués de leurs fonctions par décrets présidentiels pour pratique d’usure et de corruption. Il s’agissait là d’un signal fort consistant à débuter l’accélération de la lutte contre l’enrichissement illicite par l’assainissement de la justice qui sera, à son tour, appelée à statuer sur les différents cas de corruption et de malversations financières qui lui seront transférés. 


Trois anciens directeurs généraux des sociétés d’Etat et certains de leurs collaborateurs ont d’ailleurs été interpellés le 21 février 2006 et mis directement à la disposition de la justice pour détournement de deniers publics, corruption, faux et usage de faux au préjudice de l’Etat et de certains établissements publics. Dans la même foulée, un décret présidentiel signé le 24 février 2006 est venu limoger subitement M. Alphonse Siyam Siwe de ses fonctions de ministre de l’énergie et de l’eau. Ce dernier a été immédiatement arrêté et traduit devant la justice.


Ce qui a le plus caractérisé ces interpellations c’est le spectacle qui les a entouré, celui-ci étant surtout marqué, non seulement par la présence simultanée des éléments du secrétariat d’Etat à la défense (SED), de la police judiciaire et du Groupement Spécial d’Opération (GSO), mais également par le déploiement de nombreux véhicules appartenant aux forces de maintien de l’ordre.


Ce recours au spectacle, participe de la vedettisation du pouvoir. L’érection du pouvoir en vedette tend à polariser les attentions, à soulever les passions et à capter les dynamismes de la communauté nationale et internationale dans la lutte contre la corruption (Schwartzenberg, 1977 :248). En cela elle constitue une véritable stratégie politique, même si elle n’a pas pu empêcher l’émergence de poches de résistance à la dynamique anticorruption.

B - La tendance à la perturbation du processus d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption par des forces centrifuges 


La dynamique d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun est mue par des rationalités multiples et parfois contradictoires. Car elle s’opère dans un cadre où s’affrontent et s’ajustent des intérêts et comportements multiples et éventuellement antinomiques. Elle se réalise à travers un complexes d’actions dans lesquelles se nouent et se gèrent, non seulement des rapports de coopération et d’échanges, mais également des conflits entre des acteurs aux intérêts divergents et parfois diamétralement opposés. C’est ce qui explique que le mouvement anti-corruption dans le pays soit confronté à de nombreuses forces centrifuges.


La forte propension au développement de la corruption au sein même de la lutte contre la corruption figure en bonne place parmi ces forces. Des acteurs collectifs ou individuels spécialisés dans la lutte contre l’enrichissement illicite sont en effet constamment exposés à de fortes pressions, celles-ci pouvant parfois épouser les contours de la corruption. C’est entre autres le cas de certains responsables du contrôle supérieur de l’Etat, qui sont le plus souvent pris en charge par les responsables des structures qu’ils ont pour missions de contrôler, au point de ne pouvoir faire que des rapports complaisants et positifs. Ceci tend largement à confirmer l’idée suivant laquelle le champ de la lutte contre la corruption peut devenir un champ de véritable corruption.


L’organisation de réseaux clientélistes et néo-patrimoniaux autour des fruits de la corruption constitue une autre entrave majeure au processus d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun. De fait, certains entrepreneurs socio-politiques utilisent parfois les fruits de la corruption pour faire des dons divers ou pour réaliser des œuvres socio-économiques. Il se tisse ainsi entre ces « bienfaiteurs » et les bénéficiaires de leurs « générosités » des affinités et des solidarités qui débouchent le plus souvent sur la constitution de réseaux de type clientéliste (Kontchou Kouomegni, 1984 :36). 


L’émergence de réseaux ici s’impose à partir du moment où « la création de richesses dans l’illégalité nécessite des protections, dont la redistribution « clientéliste » est une des formes les plus efficaces » (Bresson, 1995 :26).


Ceci permet de comprendre pourquoi à la suite de l’arrestation de M. Siyam Siewe, ancien Directeur Général du Port autonome de Douala, ancien Ministre de l’eau et de l’énergie et maire de la commune urbaine de Bafang par exemple, l’on a assisté dans cette ville en mars 2006 à la circulation de tracts et à un regroupement de plusieurs centaines de jeunes du RDPC, mobilisés pour protester contre l’interpellation de leur élite et réclamer sa libération. C’est ce qui explique également la particulière agitation sociale que la ville de Mbalmayo a connue le 23 mai 2006 à la suite de l’interpellation de son maire pour détournement de biens publics.


Envisager la corruption comme un phénomène autour duquel se tissent des réseaux clientélistes et néo-patrimoniaux permet aussi dans une certaine mesure de comprendre pourquoi après la nomination ou la promotion de certaines personnalités à des postes importants de responsabilité dans les services publiques, leurs « clients » socio-politiques potentiels ou réels s’empressent le plus souvent d’organiser des manifestations de gratitude et de soutien au chef de l’Etat. Car ils attendent des l’élites promues qu’elles contribuent à leur prestige collectif ou individuel. Dans ce type de contexte, « le leadership engloutit des sommes très importantes et encourage la kleptocratie » (Chabal et Daloz, 1999 :132), étant donnée que la légitimité de l’élite ne sera établie que s’il parvient à accéder aux sollicitations d’un grand nombre de personnes. 


C’est toujours dans le registre des forces centrifuges à la dynamique d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun qu’il convient de ranger l’exercice d’une fonction tribunicienne de stabilisation de l’ordre socio-politique par ladite corruption. Car dans un pays où les fonctionnaires reçoivent un salaire relativement bas, certains d’entre eux « n’ont d’autres choix que de voler pour subvenir aux besoins de leur famille » (Charap et Harm, 2000 :19), et ce d’autant plus que plusieurs auteurs ont eu à montrer que l’impact négatif de la corruption sur la croissance économique est parfois négligeable, surtout dans le cadre des Etats pratiquant la démocratie pluraliste (Drury, Krieckhaus et Luszdig, 2006 :21). 


La corruption dans cette hypothèse devient un stabilisateur du système et chercher à l’éradiquer complètement risquerait de rencontrer des résistances susceptibles de remettre en cause la cohésion sociale (Charap et Harm, 2000 :19). C’est certainement ce qui explique l’attitude du président Paul Biya qui, appelé à se prononcer sur le classement de Transparency international qui a placé en 1998 le Cameroun en tête des Etats les plus corrompus du monde, a pu relever que si une lutte impitoyable contre la corruption au Cameroun avait été déclenchée alors que les « fonctionnaires étaient sous le triple coup des baisses de salaire imposées par l’austérité, des licenciements suggérés par les bailleurs de fonds et de la dévaluation du francs CFA, l’émeute aurait été quasi-inévitable ».


C’est dire que la dynamique d’institutionnalisation de la lutte contre la délinquance financière des agents publics au Cameroun s’inscrit nécessairement dans un processus long, tant il est vrai « qu’une fois la corruption enracinée, il est très difficile de l’éradiquer » (Mauro, 1999 :21).

La dynamique d’institutionnalisation de la lutte contre la corruption au Cameroun est loin d’être impulsée par les seules autorités étatiques. Elle apparaît comme la résultante des actions d’une multiplicité des acteurs et des instances disséminés aussi bien dans le champ local que sur l’arène internationale. Elle est le produit des comportements d’un ensemble d’acteurs qui sont liés entre eux par des interdépendances stratégiques et dont les interactions forment un système et obéissent à un ordre social (Friedberg, 1997 :13). Par ailleurs, elle n’obéit pas à la logique d’un schéma linéaire. Elle est marquée par une succession irrégulière d’actions qui sont tantôt discrètes, tantôt banales et tantôt spectaculaires. De cet enchaînement résulte la sédimentation de prescriptions, de pratiques, de savoirs et de croyances qui dessinent les formes et les contours de l’institution en cours d’édification (Lacroix et Lagroye, 1992 : 11). Ceci atteste qu’une institution n’est pas une « totalité » achevée, cohérente et stable, mais plutôt une « totalisation » tournante et perpétuellement en cours. Elle n’est pas une chose, mais une pratique ; elle n’existe que dans un mouvement continu et tournoyant de déconstruction/reconstruction des formes sociales ; elle «est » en se faisant et en se défaisant sans cesse.
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LA CONSTRUCTION ET LA POLITISATION DE L’ETHNICITE «KIRDI» AU NORD DU CAMEROUN

Fendjongue Houli,

 Université de Ngaoundéré

Le processus de démocratisation a contribué à révéler au grand jour la question kirdi au Nord du Cameroun. Le paradigme constructiviste de l’ethnicité permet de la comprendre comme un construit politique et/ou idéologique. En fait, la dynamique d’émancipation que déploient les populations non musulmanes du Nord-Cameroun à la faveur de la réinstauration du pluralisme politique et social est complexe. L’initiative des promoteurs de la Dynamique Culturelle Kirdi, qu’on situait au début dans une mouvance purement intellectuelle et culturelle, sert principalement d’autres intérêts sociaux à partir de la mobilisation identitaire. L’ethnicité « kirdi » est instrumentalisée par son élite. Le processus de démocratisation amorcé ne semble pas encore constituer le « printemps kirdi ». Et cette réalité ambiante constitue un écueil à l’enracinement d’une véritable démocratie au Cameroun et fait de cette région un foyer permanent de tension que les pouvoirs publics se doivent de gérer à tout moment avec habileté pour éviter tout débordement. 

L’émergence de la question kirdi dans la vague du processus démocratique pose d’emblée dans le champ politique camerounais les enjeux politiques de la démographie. Celle-ci renvoie à la dynamique identitaire qui irrigue le système politique local et national avec pour principaux acteurs les investisseurs et autres entrepreneurs ethno-politiques qui, au regard de l’importance de la capitalisation du suffrage retrouvé, instrumentalisent les référents primaires pour se positionner sur les différentes échelles de l’échiquier politique. Dans la partie septentrionale du pays, le phénomène « kirdi » (dont on a l’impression qu’il n y en a pas un à cause, d’une part de l’image monolithique présentée et entretenue par les uns et les autres à propos de cette région où tout le monde est considéré comme « Haoussa
» et d’autre part par l’hostilité de la politique gouvernementale à l’expression et à l’affirmation des identités) est une réalité qui avait été occultée et qui est aujourd’hui théorisée. 

Aux yeux des analystes, le phénomène « kirdi » continue à poser problème. Deux choses sont certaines. D’une part, les populations dites « kirdi » sont présentes au Nord-Cameroun depuis des milliers d’années. Elles ont d’autre part, entre elles, des liens sur le double plan anthropologique et confessionnel. Sociétés de tradition paysanne, les « kirdi », y ont cumulé leur poids démographique au cours des âges. Le repli à l’époque des conquêtes peul a pu le renforcer encore. D’où les densités fortes de ces populations, voir très fortes dans les massifs montagneux et les plaines marécageuses de la région septentrionale du Cameroun. Ce sont ces accumulations démographiques, face à des potentialités limitées du milieu, qui expliquent au XXème siècle les grandes migrations de travail et de survie du Nord vers le Sud. 

Par le phénomène « kirdi », il faut comprendre le processus de construction d’une identité ethnique dont les éléments constitutifs proviennent des représentations historiques et contemporaines. En d’autres termes, c’est un mouvement visant à fondre dans un tout une pluralité de groupes sociaux dont le dénominateur commun originel reste la non appartenance confessionnelle à la religion musulmane. Dans le même ordre d’idées, ce concept, bien que recouvrant une réalité incontestable, sert davantage d’outil opératoire d’analyse de ces rapports dans toutes leurs formes qu’entretient un ensemble de populations avec le système national global. 

L’ampleur qu’a prise aujourd’hui le phénomène « kirdi », conceptualisé sous la dénomination de la D.C.K. (Dynamique Culturelle Kirdi), est à mettre à l’actif de la démocratisation amorcée au Cameroun depuis 1990, processus marqué par le relâchement des ressorts juridiques autoritaristes sur lequel se reposait l’édifice institutionnel du pays depuis 1960. Et le retour de la question renouvelle d’emblée dans le champ politique camerounais les enjeux de la supériorité numérique de cette communauté qu’on désigne par cet ethnonyme consacré. Aussi assiste-t-on ici à un cumul d’une identité contradictoire exprimée par une majorité démographique et une minorité politique « kirdi ». 

Cependant, comment est né le problème politique kirdi ? Qu’est-ce qui fait la « politisation » de ce phénomène dans ce contexte précis de dé-construction et d’évolution de la vie socio-politique camerounaise? Comment un concept colonial collé à des groupes sociaux épars est-il parvenu à polariser l’attention des acteurs politiques, des investisseurs identitaires, et à mobiliser ceux qui sont désignés comme tels ? Bref, en quoi ce dispositif primordial, construction de nature stratégique, est susceptible de constituer un nœud des rivalités politiques au Cameroun ? Tels sont les axes de questionnement du débat sur cette question qui n’est plus un tabou, débat ou réflexion constructive pour la cohérence nationale et dont les conditions semblent bien réunies par ailleurs. 

La réponse à toutes ces préoccupations nous amène à opérer d’une part, la définition même de ce concept (I) avant de dégager d’autre part la dimension véritablement politique de ce phénomène (II).

I - Le contenu du concept « kirdi » : la double dimension ethnique extensive et intensive.

A – La conception primaire de la notion « kirdi » : la définition extensive du concept
D’emblée, il faut relever qu’il apparaît difficile dans le cadre de ce travail de recenser toutes les composantes de cette notion globalisante. Autrement dit, cette définition met en relief le pluralisme « kirdi » qui est un ensemble d’ethnies hétérogènes (Baskouda, 1993).

 Qu’à cela ne tienne, ce qui importe ici, c’est de savoir ce qui fait la « kirdité » de toutes ces entités sociales aujourd’hui intégrées dans ce groupe englobant. Qu’est-ce qui fait anthropologiquement l’unicité de cette pluralité humaine induisant une perception comme tel par toutes les consciences, internes et externes, du « dehors » comme du « dedans » (Balandier, 1986)? Ou encore, le phénomène « kirdi » est-il une réalité ou une fiction forgée pour des exercices purement intellectuels ? Les « kirdi » ont-ils la conscience de leur identité ?

L’existence ou non d’une ethnie ou d’un groupe social dit « kirdi » a alimenté les débats ces derniers temps (Bigombé Logo, 1999 : 221-268) avec le réveil des mouvements identitaires engendrés par la libéralisation des systèmes politiques amorcée depuis 1990 sous les tropiques en général et au Cameroun en particulier. Cependant, c’est un problème marqué du sceau de l’ancienneté mais qui reste intéressant et d’actualité ; notre préoccupation dans le cadre de ce travail ne consiste pas à proposer une quelconque solution ni à prendre position pour les partisans de telle ou telle thèse, mais de tenter de dégager les éléments qui paraissent assez objectifs pour cerner cette réalité aux contours controversés. 

Ceci étant, les populations qui répondent de l’ethnonyme « kirdi » sont de manière globale toutes les tribus non musulmanes qui peuplent le Nord du Cameroun ou qui y sont originaires. Cela veut dire que ces gens se définissent confessionnellement en opposition à un autre groupe que sont les musulmans
 c’est-à-dire ceux qui ont embrassé l’Islam comme religion. Autrement dit, le « kirdi » est celui que la littérature musulmane désigne sous l’appellation de « kado » avec son pluriel « habé », qui signifie tout simplement mécréant, païen, paganiste, impur, vivant dans une convivialité cosmique régie par un attachement aux esprits surnaturels, et même toute personne de confession chrétienne n’est pas moins épargnée de cette épithète péjorative. Il s’agit d’une création négative de l’autre. Considéré sous cet angle, est « kirdi » tout être humain ne pratiquant pas la religion musulmane et habitant un espace compris entre les trois provinces composant le Nord-Cameroun
.

C’est donc le facteur religion qui définit les populations « kirdi » du nord du Cameroun en l’occurrence, les Toupouri, les Massa, les Moundang, les Guiziga, les Mafa ou Matakam, les Mofou, les Dii, les Guidar, les Baya, les Zoulgo, les Mada, les Namchi, les Fali, les Tikar, les Mousseye etc. (Baskouda, 1993). Dans cette perspective et par extension, même un Ewondo, un Bassa, un Bamiléké, un Douala ou un Bakwéri n’est pas moins « kirdi » s’il remplit les deux conditions relatives à la religion et à l’espace géographique. 

Cette dichotomie peul-kirdi est supposée sous-tendre ce qu’il convient d’appeler la question kirdi qui, jusqu’en 1924, signifiait que les groupes non islamisés sont un problème pour la simple raison qu’ils résistaient aussi bien à l’autorité coloniale qu’à celle des souverains peul ou Laamibe
. Aussi à partir de cette date, la réorientation de la politique indigène de la France au Nord-Cameroun s’opère au détriment des Peul perçus comme les bourreaux de ces peuples « kirdi » (Abwa, 1998). Pour l’administration coloniale soucieuse et désireuse de ramener la paix dans la région par une voie moins violente et pacifique grâce à la technique d’apprivoisement, le problème kirdi s’analyse en termes de refus de l’autorité des chefs musulmans occasionnant régulièrement des accrochages entre ces derniers numériquement minoritaires et les premiers occupants de la région démographiquement plus nombreux. En l’absence de statistiques officielles, ce groupe n’en est pas moins considéré dans les analyses comme le plus nombreux par rapport au groupe islamo-peul (Beauvilain, 1989 ; Prouzet, 1974). Ce qui fait ressortir clairement au plan régional un problème de déséquilibre politico-démographique alimentant et servant de support actuellement aux revendications politiques des populations dites « kirdi » de cette aire géographique du Cameroun. L’enjeu s’articule ainsi autour de la traduction politique du poids numérique « kirdi ».

Outre la religion non musulmane qui apparaît ici comme l’élément fédérateur fondamental des populations « kirdi », certaines normes participant du fonctionnement de leurs sociétés les rapprochent davantage. Cependant, il faut relever que l’arrivée dans la région des pasteurs/nomades Peul ou Foulbé joua un rôle fondamental sur le plan religieux dans la mesure où certains groupes comme les Guiziga, les Moundang, les Fali, les Mousgoum, etc. ont été plus ou moins convertis à l’islam sans que cela porte atteinte à leur fonds religieux animiste. Aussi sur le plan culturel, les pasteurs foulbé ont réussi à faire répandre leur langue, à savoir le « foulfouldé », dans toute la région au point où, de nos jours, celui-ci sert de véhicule de communication entre tous les groupes sociaux nord-camerounais. Toutes les populations « kirdi » sont à l’heure actuelle « foulbéiphones »
 à l’exception de quelques rares personnes réfugiées dans les grottes des montagnes inaccessibles et qui continuent à développer des stratégies d’obstruction à toute tentative de modernisation. 

Ainsi sur le plan économique par exemple, les structures traditionnelles des populations « kirdi » présentent un mode de production lignager qui est le fondement essentiel des mécanismes de fonctionnement économique. Le mode de production configure des rapports sociaux de production régis par des inégalités statutaires (classes d’âge, sexe, etc.) et repose sur un modèle de production simple consacrant l’économie de subsistance, sans que l’on aboutisse à de véritables clivages sociaux connus présentement par ces sociétés depuis leur insertion et leur mouvance dans le réseau complexe du capitalisme international. 

Sur le plan politique, l’autorité et le pouvoir restent ouverts et disséminés à travers des unités territoriales réduites consacrant le caractère résiduel de l’organisation politique et administrative païenne. On n’y trouve nulle part l’exemple du laamido rencontré dans la tradition politique islamique, preuve que la stratification sociale n’est pas rigidement bipolaire comme dans les sociétés musulmanes. L’exercice du pouvoir et de l’autorité est fait de structures parallèles (Motaze Akam, 1989 :125-138). Ils n’impliquent pas ici nécessairement l’existence d’un Etat, ce qui ne remet nullement en cause la théorie scientifiquement établie par Pierre Clastres selon laquelle une société sans Etat n’a pas pour corollaire une société sans pouvoir politique (Clastres, 1974). Dans le présent cas, la régulation politique englobe le visible et l’invisible, le réel et l’imaginaire, enfin le concret et le symbolique (Garine, 1961 ; Guillard, 1965 ; Pontié, 1973 ; Vincent, 1991).

En dehors de ces quelques traits fédérateurs, les populations dites « kirdi » sont traversées par des différences fondamentales. Elles sont par essence hétérogènes surtout sur le double plan linguistique et géographique. En d’autres termes, ces composantes « kirdi » parlent des dialectes distincts les uns des autres, habitent des espaces hétérogènes en ce sens que certaines vivent dans les massifs montagneux, d’autres dans les plaines. Ces grandes différences peuvent amener l’analyste à parler d’une hérésie sociale quant il faut considérer ces gens comme une seule entité ethnique.

Si des faits historiques et anthropologiques permettent d’accepter la réalité d’une entité susceptible d’être appelée « kirdi », cela ne semble pas suffisant pour affirmer de manière péremptoire qu’il existe une conscience identitaire « kirdi » intentionnellement constituée. Autrement dit, que pensent ces populations de leur identité ? Cette dernière est-elle contraignante et extérieure à ces gens ? 

Sans entrer dans un débat qui n’a que vécu, tout porte à croire que l’identité « kirdi » reste problématique en ce sens que son ancrage dans les consciences reste symbolique et superficiel. Sa réalité pratique n’est pas perceptible et par conséquent celle-ci renvoie à une construction intellectuelle et politique visant à légitimer des situations précises. C’est dire qu’en tout état de cause, il est à remarquer que loin de remettre en cause la réalité du phénomène « kirdi », il y a lieu de reconnaître qu’il reste pour l’essentiel une affaire d’élites politiques, surtout urbaines, les cadets sociaux, la grande masse paysanne et l’immense petit peuple misérable étant très désintéressés et déconnectés de ces débats, de ses tenants, aboutissants et enjeux, surtout avec l’analphabétisme ambiant.

En fait, la question qui porte sur l’existence ou non de la conscience ethnique « kirdi » commande tout le débat historique et actuel de la thématique. Et elle a tout son mérite dans la mesure où le terme « kirdi » est chargé d’une bonne dose d’éléments péjoratifs et méprisants. Les « non croyants » des plaines, par exemple, estiment que ce terme ne s’applique qu’aux seuls habitants des montagnes
, plus particulièrement aux populations dites « Mofou » alors que ces derniers rejettent aujourd’hui celui-ci se réclament seulement « gens de montagne » comme l’a remarqué Jean-François Vincent (Vincent, 1991). 

Si ce concept avait été avancé en toute innocence, ce qui ne semble d’ailleurs pas être le cas, pour désigner des groupes sociaux avec lesquels on ne partage pas les mêmes convictions confessionnelles
, compte tenu de sa charge méprisante, il a du mal à s’enraciner dans les milieux cibles. La contestation a été exacerbée et ravivée à cause des multiples brimades et traitements ignobles et indignes subis par les « mécréants » des plaines et des montagnes sous le régime du président Ahidjo. C’est peut-être en raison de ces réactions que le terme « kirdi » est en train de disparaître du vocabulaire administratif.
Tout compte fait, nul ne doute que le mot « kirdi » est de plus en plus contesté à cause de sa charge péjorative alors que d’après sa définition initiale, il reflète les réalités culturelles desdites populations ; certainement à cause des déformations subies par ce concept au fil du temps. La « kirditude » se vit plus par le « haut » que par le « bas », c’est-à-dire sans les vrais « kirdi ». Cela confirme cette réalité que l’on vit aujourd’hui avec la juxtaposition desdites sociétés sans aucune prétention d’unité et multipliant leurs propres fêtes culturelles à l’instar du festival Massa, de la fête du coq chez les Toupouri, de la fête de Muzgla chez les Guidar, le Maraï chez les Mafa, etc.

Au fur et à mesure que ce terme se vide de son contenu ethnologique, il se charge d’une bonne dose politique dont beaucoup d’ingrédients se trouvent dans sa définition sociologique. 
B – La conception sociologique du terme «kirdi» 
Inversement à la diversité ethnique dégagée par les ethnologues, au pluralisme dialectal mis en relief par les linguistes, il y a une unicité ethnique « kirdi » de facture politique mise au point par les sociologues et les politistes. Celle-ci trouve son fondement, sa justification et sa cristallisation autour de la domination islamo-peule.

Ainsi, comme le disait si bien Max Weber qu’ « il n’y a pas de domination acceptée sans mythes pour la soutenir, la légitimer et la faire respecter » (Weber, cité par Toulabor, 1986 : 8), le concept « kirdi », sans l’intention de nier sa charge ethnologique, semble avoir été forgé par les coreligionnaires de Mohamet pour un but qu’il n’a pas moins atteint : déstabiliser psychologiquement les autochtones et se passer aux yeux des premiers voyageurs occidentaux pour les légitimes dépositaires de l’autorité de cet espace régional encore trouble. Jean Ziegler a d’ailleurs constaté avec rigueur dans ce sens qu’« il n’y a pas de prise de pouvoir politique sans prise préalable du pouvoir culturel » (Ziegler, 1988 : 145). 

En filigrane de la pensée de ces deux auteurs se dégage le phénomène de la domination qui semble être le critère sociologique le plus objectif pour la définition du concept « kirdi ». En d’autres termes, saisir la domination comme élément participant de l’édification du vocable « kirdi » renvoie à l’appréhension desdites populations dans les rapports qui président au fonctionnement de la société dans laquelle elles vivent et en même temps faisant d’elles une seule ethnie au mépris de la diversité linguistique et anthropologique. Autrement dit, quelle place occupent-elles dans l’architecture de la société qui les englobe ou plus concrètement quelle position les populations « païennes » occupent dans le dispositif structurel de la société camerounaise ?
En fait, le concept de « kirdi » se définit plus nettement, aussi bien par auto-perception que par exo-perception, par la dépendance dont ces populations sont objet par rapport au groupe islamo-peul. La situation de dominés constitue la variable fondamentale sur laquelle les « mécréants » du Nord-Cameroun se reconnaissent comme tels. Vécue au quotidien, la domination musulmane sur les non musulmans représente l’élément de cristallisation de la conscience ethnique « kirdi ». Ce qui importe présentement, c’est de savoir comment cela s’est ancré sociologiquement dans les représentations locales et nationales ? 

Ainsi, sur le plan culturel, l’islamisation fut l’arme utilisée par les coreligionnaires de Mohamet pour exprimer leur supériorité sur les « habe » c’est-à-dire les « païens » en procédant à leur conversion à la religion musulmane, usant de tous les moyens possibles et disponibles. Cette stratégie de destruction de la personnalité naturelle et d’acculturation de ces derniers eut des fortunes diverses (Schilder, 1991). Cependant l’objectif d’une telle entreprise était d’asseoir la domination musulmane par l’asservissement culturel des non musulmans. Charles Robert Dimi l’a bien observé avec pertinence lorsqu’il dit que « toute domination d’un peuple par un autre suppose, de la part du peuple dominant, une praxis aliénante. Celle-ci consiste dans le fait que le peuple dominant se projette sur le peuple dominé (il veut le façonner à son image) » (Dimi, 1995 : 142). 

Dans l’optique de détruire l’univers symbolique des « kirdi », indice de la domination culturelle musulmane, une équivoque mérite d’être levée. En fait, l’observation profonde des sociétés païennes au nord du Cameroun laisse transparaître une forme d’islamisation de type utilitaire, voire instrumentalisée. Elle s’observe dans le milieu élitiste « kirdi », surtout chez les chefs traditionnels qui, en même temps ne croient pas à l’islam comme religion, mais récupèrent à leur compte personnel son idéologie avec tous ses avantages politiques et économiques. Ils s’en servent à des fins d’exploitation et de ponction de leurs sujets. Ce qui crée inévitablement des conflits au sein de la civilisation païenne. 

Dans cette perspective, l’islam comme religion a servi à exprimer la domination du groupe islamo-peul sur les « non croyants » puisque certains se sont convertis en renonçant à leur culture d’origine devenant par là culturellement ambigus et fonctionnant aisément dans plus d’un registre ethnique. Ils se font, par exemple, musulmans tout en demeurant « impurs », l’inverse étant cependant rarissime. Ce qui est une réalité dans cette région.

En outre, ce phénomène entretient l’expansion de l’islam en milieu païen tout en camouflant la véritable moitié culturelle des animistes. Enfin, pour les élites « kirdi », l’islam est un enjeu qui acquiert le statut d’un mal nécessaire. Même s’il faut recourir à sa propre religion, le paraître musulman est prééminent. Tout paraît donc concourir à fonder l’hypothèse selon laquelle les lois du phénomène d’islamisation sont telles que même en refusant intérieurement l’islam, on s’accroche paradoxalement aux signes extérieurs de la religion. 

Au vu de ce qui précède, même si le « kirdi » instrumentalise la religion musulmane, ce que nous pouvons appeler ici une islamisation sans islam, il n’en demeure pas moins qu’il soit culturellement dominé et cela mérite aussi d’être analysé sur le plan économique.

La dépendance économique est une variable repérable qui structure la définition de l’identité ethnique « païenne » au Nord - Cameroun. Elle résulte davantage de l’exploitation des paysanneries locales par la classe laamidale et de l’absence d’initiatives économiques de celles-ci. Le système est construit de manière que toute initiative « kirdi » semble vouée à l’échec. Une pratique séculaire autorise le laamido à envoyer les paysans travailler dans ses champs de coton et de « muskwari », sorte de variété de mil local d’origine musulmane. Cette force de travail paysanne est exploitée gratuitement pour la production laamidale. L’exploitation de la main d’œuvre kirdi consacre la domination économique musulmane sur les sujets - paysans. Economiquement dominés, ceux-ci ne peuvent plus échapper à la domination politique modulée par la religion islamique. 
En fait, les mécanismes d’oppression économique des populations « kirdi », surtout son segment paysan, sont nombreux et pluriformes ; ils n’obéissent à aucune réglementation dans la mesure où ils s’opèrent dans une partie du pays où l’arbitraire préside à la régulation des rapports entre les dominants et les dominés. C’est pourquoi il apparaît ici difficile de les répertorier et de les analyser en détail. Cela ne constitue nullement un obstacle insurmontable pour la connaissance des phénomènes qui ont sécrété les inégalités matérielles au sein des composantes ethniques septentrionales où les « kirdi » sont sans doute les acteurs du bas.

A cet effet, la domination « kirdi » résulte des procédures historiquement établies. Celles-ci consistent en l’instauration des cultures de rente obligatoires dans le cadre de l’exploitation par la grande propriété capitaliste. Certes, la grande propriété capitaliste n’a jamais existé en milieu nord camerounais sous la forme qu’elle a revêtue dans la région du Sud Ouest du Cameroun telle qu’analysée par Vianney Ombé Ndzana (Ombé Ndzana, 1987). 

Ceci étant, l’appauvrissement des paysans « kirdi » s’est fait à travers des entreprises capitalistes de production agricole et des trusts internationaux qui commercialisent la production agricole locale. Ceux-ci sont représentés ici par la SODECOTON
 et l’Office Céréalier
, bien que ce dernier ait subi une restructuration aujourd’hui. Mais ensemble, ils ont provoqué la destruction des unités de production, lignagères et tribales, la transformation des rapports salariaux, bref, l’émergence d’autres formes de rapports sociaux fondés sur la verticalité où les paysans subissent une domination à trois niveaux : l’aristocratie féodale laamidale, l’Etat et la société internationale.

Par conséquent ces deux organismes ont contribué à la marginalisation de la majorité des petits paysans « kirdi ». Leur développement s’est accompagné de la cristallisation des inégalités sociales en milieu rural et de la consolidation des rapports clientélistes entre les chefs islamisés et l’administration.

Bref, économiquement, le « kirdi » au Nord-Cameroun est ce migrant qu’on rencontre dans les zones rurales de Pitoa, Bibémi, Touboro, Lagdo, Poli, etc. vendant sa force de travail pour sa survie et celle de sa famille. En ville, faute de qualification, ils sont pour la plupart veilleurs de nuit, secteur informel où le droit social est absent
, et vivent dans les zones de relégation sociale où la sociologie urbaine nous permet de comprendre la structure dichotomique de domination et de subordination. Le dispositif des groupes sociaux met en relief les dominants musulmans et bureaucrates habitant le centre et les dominés « kirdi » résidant à la périphérie où ils disposent du monopole de ce que Nici Nelson appelle «l’industrie de divertissement » (Nelson, 1979 : 283-302) qui englobe toutes les formes de prostitution, de la production de bière locale brassée illégalement. C’est le cas des quartiers comme : Pont, Domayo, Houro-Tchédé, Pittowaré à Maroua ; Roumdé, Djamboutou, Basa à Garoua et enfin Joli Soir, Bourkina, Gada-Mabanga à Ngaoundéré.

Grosso modo, l’identité ethnique « kirdi » se définit sous le prisme de la non appartenance à la religion musulmane, de la domination culturelle et de la dépendance économique. Ce sont « les laissés-pour-compte » (Ela, 1985 : 24) de l’architecture de la société nord camerounaise. Ceux-ci tentent aujourd’hui d’ériger leur poids démographique en ressource politique à la faveur de la démocratisation. Cela signifie que les données démographiques contiennent déjà un élément essentiel de compréhension de la tension qui a toujours régné autour de la question « kirdi » au Nord-Cameroun : les « foulbéiphones » ne sont pas des minorités politiques insignifiantes que l’Etat central pourrait facilement « oublier ». Ce sont des masses démographiques considérables et de ce fait posent un problème à l’Etat tout comme les ethnies « Anglo-bami », « Béti », « Sawa », etc. selon le contexte politique qui prévaut c’est-à-dire en fonction de la position ou de l’appartenance « ethnique » du pouvoir suprême. 

Du point de vue de la stricte observation du réel social, la question kirdi, régulièrement évoquée et brandie par la classe politique lorsque la composition et/ou la recomposition des positions du pouvoir est en jeu aussi bien sur le plan local que national, n’est plus un mythe. Tel est le problème actuel concernant la succession de l’ex-ministre d’Etat Sadou Daoudou, décédé en 2002 à Ngaoundéré, au poste de vice-président du RDPC, parti au pouvoir, par exemple. Cette succession représente un enjeu politique véritable et aigu, car ce choix peut être un indice d’orientation de la succession présidentielle, entre « kirdi » et musulmans
 et de moindre envergure entre élites de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-Nord reléguant au second plan le clivage confessionnel au profit du conflit régional. 

Pour tout dire, il est permis de penser que si les « Kirdi » constituaient un ensemble spatial compact et non un chapelet discontinu et diversifié d’habitats (plaines et montagnes), disposaient d’une communauté linguistique et non d’une pluralité de dialectes, et étaient mus par la recherche d’intérêts supérieurs de la communauté reléguant au second plan les considérations égoïstes, l’histoire lointaine et récente du Nord-Cameroun aurait été différente et qu’ils représenteraient aujourd’hui une puissante force politique réalisant ainsi une identité politique « kirdi » dans le contexte de démocratisation. 

II – Le phénomène « kirdi » dans le contexte de la démocratisation : le positionnement politique comme facteur de légitimation d’une identité.

Dans l’optique de l’ouverture politique, les acteurs politiques, individuels ou en groupes, tentent d’élaborer des stratégies d’investissement des réseaux de pouvoir, gage de leur visibilité au sein du système politique. 

Le phénomène « kirdi » rentre bel et bien dans ces stratégies. Sa dimension politique saute à l’œil nu dès lors qu’on opère une analyse sociologique de ses promoteurs (A) et de sa thématique mobilisatrice (B).

A – La sociologie des acteurs de la « kirditude », une mosaïque d’élites entrepreneurs politico-culturels  
En principe, l’acteur se reconnaît dans le théâtre ou le cinéma. Pris sous cet angle, il est véritablement acteur social en ce sens qu’il est imbriqué dans un tissu de rapports sociaux en vue d’une action dans la vie pratique. La différence entre un acteur de cinéma et un acteur politique se situe d’abord au niveau où l’acteur de cinéma et de théâtre joue un rôle en termes de personnage de l’acteur politique. Cependant la similitude entre les deux catégories d’acteur est que, forcément, les deux ont un rôle déterminé. La notion de rôle implique nécessairement celle d’acteur. L’acteur d’un roman par exemple joue le rôle d’un acteur politique à travers le personnage qu’il incarne. Alors que le rôle du premier est fictif, celui du second est réel.

Il n’y a pas d’acteurs politiques sans pratique politique qui les imbrique dans un système de relations. Les auteurs comme Guy Rocher (Rocher, 1968) et Alain Touraine (Touraine, 1974 et 1984) ont mené des études qui se sont intéressées sociologiquement aux notions d’acteur et d’action. La caractéristique fondamentale des acteurs politiques reste leur nécessaire lien avec un groupe, avec une collectivité en vue d’une action. C’est « un ou des individus engagés dans une action, et donc observables a travers un champ déterminé » comme l’a remarqué Motazé Akam (Motaze Akam, 1989 : 20). Les acteurs sociaux, donc politiques, peuvent paraître soit en terme d’individus insérés dans des relations sociales, soit en terme de classes que Touraine (Touraine, 1974) définit comme des acteurs conflictuels de l’historicité d’une société quelconque. 

La “Dynamique Culturelle Kirdi” est une association à caractère culturel selon les dispositions de son règlement intérieur. Elle est née au début de la décennie 1990 suite à la libéralisation de la société camerounaise. Ses fondateurs historiques furent Jean-Baptiste Baskouda, Wapou Jacob et Tikela Kemone
. Cette structure prônait à ses débuts la revalorisation des cultures ancestrales des peuples dits « kirdi » sans objectif manifeste de sombrer dans les luttes de positionnement politique. Nous y reviendrons dans les lignes qui suivent dans la mesure où la D.C.K. et la « kirditude » semblent avoir la même signification. 

Ceci étant, nous définissons les acteurs sociaux de la « kirditude » ou de la D.C.K. comme des acteurs agissant en groupe au nom des populations dites « kirdi » dans le champ politique camerounais sous le prétexte de la promotion culturelle de ces dernières. Cette entreprise ne peut être perçue que sous l’angle politique compte tenu de la position de ces acteurs sur l’échiquier national et de la nature du combat qu’ils mènent, combat dont la rentabilité reste liée à la visibilité des uns et des autres sans répercussions directes sur les véritables destinataires de la lutte. 

Le phénomène « kirdi » est le champ d’observation par excellence d’acteurs politiques impliqués dans un processus d’émancipation culturelle où le regard critique permet de faire une lecture politique d’une entreprise à partir de ses acteurs. En d’autres termes, peut-on lire autrement que politique l’entreprise de redécouverte et de revalorisation du patrimoine culturel « kirdi » altéré par les colonisations occidentale et peul? Est-ce que l’élite politique « kirdi » est culturellement qualifiée pour mener à bien une politique de promotion des consciences sclérosées par des mœurs importées pour elle et pour les siens ? En d’autres mots, peut-elle s’ériger en entrepreneur culturel véritable et valable sans utiliser cela à des fins de positionnement politique ? Une sociologie des acteurs de la « kirditude » s’impose ici pour démasquer les choses.

Sans prétendre faire l’inventaire exhaustif de toutes les élites « kirdi », ce qui ne semble pas être une entreprise aussi facile, nous nous contentons de s’en tenir aux personnalités les plus influentes et qui semblent s’intéresser véritablement à la « chose kirdi ». 

Ainsi, dans la panoplie de ces « entrepreneurs culturels » ou animateurs de la D.C.K., l’on peut citer entre autres : Ayang Luc, ancien ministre de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales, ancien Premier Ministre par intérim, actuel Président du Conseil Economique et Social, membre du Comité Central et du Bureau Politique du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais, parti politique au pouvoir ; Jean-Baptiste Baskouda, ancien Directeur Adjoint du Cabinet Civil de la Présidence de la République et actuel Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture ; Zacharie Pérevet, ancien Ministre de la Recherche Scientifique et Technique; Denis Oumarou, Secrétaire d’Etat à la Jeunesse et des Sports ; Tikela Kemone, ancien Secrétaire d’Etat à l’Agriculture et actuel Conseiller Spécial du Chef de l’Etat ; François-Xavier Darwé, ancien Directeur de l’Administration Générale au Ministère de l’Elevage ; Djokna Damsala, contrôleur provincial des finances de la province du Sud à Ebolowa ; Dr Pierre Lingwé, Chef de la Division Administative à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature ; Zacharie Ngniman, ancien député à l’Assemblée Nationale et journaliste au Ministère de la Communication ; Aoudou Bello, actuel Président de l’Association des populations Baya dénommée Moinam et Contrôleur financier auprès de l’Université de Dschang ; etc. 

L’absence des personnalités « kirdi » comme Dakolé Daïssala, Toupouri, ancien Ministre d’Etat en charge des Postes et des Télécommunications, actuel Ministre des Transports et Président du Mouvement pour la Défense de la République, parti d’opposition ; Hélé Pierre, Moundang, transfuge de l’Union Nationale pour la Démocratie le Progrès et actuel Ministre du Tourisme, etc. est très significative du point de vue de la duplicité de l’idéologie originelle du phénomène « kirdi » et même de la précarité de sa construction politique. Cette absence participe aussi du fait que, la mobilisation politique des clivages ethniques et régionaux en tant qu’action organisée, subit le poids des contraintes et l’indétermination des contingences au point de renvoyer en fin de compte à des bricolages aléatoires comme l'a souligné Friedberg (Friedberg, 1993). Expliquant davantage la construction fragmentée de l’ethnicité, Luc Sindjoun rappelle « que ce qu’on appelle la mobilisation politique de l’ethnie bamiléké est aussi le fait des opposants au régime que celui de ses partisans » (Sindjoun, 1998 : 15). Tout cela revient à dire qu’il n’y a pas une manipulation totalement réussie de l’ethnicité par les élites. 

Au vu des personnalités ci-dessus citées considérées comme les promoteurs de la DCK, tout laisse à penser qu’il s’agit des personnes tributaires du pouvoir de nomination que le Chef de l’Etat détient pratiquement seul. Ce qui laisse aussi transparaître la subordination de celles-là à celui-ci. Autrement dit, dans un tel contexte, quelle crédibilité accorder à un projet congénitalement si vulnérable ? La réponse à cette question est commandée par l’analyse de la thématique mobilisatrice du mouvement culturel « kirdi ».

B – La marginalisation comme élément mobilisateur et stratégique de positionnement politique.

D’emblée, convient-il de distinguer l’ethnicité politique « kirdi » des autres types d’exploitation des référents identitaires connus ailleurs. Autrement dit, pourquoi la marginalité politique des « kirdi » au Nord-Cameroun - phénomène difficile à démentir -, n’a pas ou pas encore conduit à la polarisation des exclus contre les dominants et à la formation progressive des sentiments d’hostilité des uns contre les autres de type Hutu/Tutsi telle qu’analysée par Dominique Darbon (Darbon, 1990 : 35-48). 

En fait, l’ethnicité « kirdi » telle que vécue aujourd’hui est le prototype de ce que nous pouvons qualifier d’ethnicité contextuelle, c’est-à-dire un produit de situations données. Elle renvoie à des situations où les conditions socio-économiques qui prévalent sont à l’origine des relations conflictuelles. Celles-ci ne se sont jamais cristallisées autour d’antagonismes entre musulmans dominants et « kirdi » dominés transformant cet état des choses en enjeu capital de lutte frontale et meurtrière
, hormis quelques scènes de violences sporadiques observées ça et là entre pasteurs et agriculteurs, etc.

En outre, l’avènement du président Ahidjo de confession musulmane au pouvoir en 1960 a enfoui dans les subconscients toutes velléités d’expression d’une quelconque ethnicité, fut-elle « kirdi ». Ce qui signifie qu’au sein du monde « kirdi », il existe d’autres formes de particularités qui produisent à leur tour l’ethnicité. Tout cela constitue des écueils obstruant les mobilisations frontales. Et même aujourd’hui avec l’introduction du pluralisme politique où il y a risque de renaissance des passions ethnicistes, tout est fonction du comportement de la classe dirigeante, surtout de sa discipline car ses tendances hégémoniques peuvent prévoir les manifestations conflictuelles du phénomène ethnique. Et le présent cas reflète le type de construction ethnique faite par les élites issues du parti politique au pouvoir qui utilisent la différence culturelle comme un élément de mobilisation des populations marginalisées pour forger une conscience ethnique afin de soutenir leur pouvoir et ses ingrédients. 

Enfin, l’analyse critique doit distinguer présentement deux types de marginalisations pour éviter toute confusion de problématique : la marginalité « kirdi », cheval de bataille du groupe sympathisant dont l’action est basée sur une relation affective avec le parti au pouvoir, objet de notre préoccupation, et la marginalité de l’ensemble de la région septentrionale exprimée à travers un document intitulé : Mémorandum sur les problèmes du Grand Nord
, œuvre de certains entrepreneurs politiques en disgrâce
, lequel a récemment défrayé  la chronique et dont les tenants cherchent son insertion comme élément éventuel du programme étatique. C’est pour dire qu’il y a deux paliers de dépendance au Nord-Cameroun : la marginalité locale « kirdi », ancienne formule, et l’exclusion régionale, nouvelle version. Qu’il s’agisse du niveau micro « kirdi » ou macro septentrional, les deux se définissent par rapport à l’Etat, ils expriment un besoin d’Etat.

Ceci étant, Dominique Darbon souligne que « la marginalité ne s’évalue pas en termes objectifs de possibilité de participation au processus de décision mais par comparaison avec les conditions d’accès au pouvoir offertes aux autres groupes » (Darbon, 1990 : 41). Celle-ci constitue aujourd’hui le thème mobilisateur pour les investisseurs ethno-politiques tels que l’élite politique « kirdi » et autres thuriféraires des problèmes septentrionaux. Il apparaît ainsi légitime de poser les questions suivantes: comment apprécier la marginalité politique « kirdi » ? Par rapport à qui les « kirdi » sont ou s’estiment-ils exclus ? 
En fait, sans entrer dans un débat relatif à la théorie politique des phénomènes identitaires, il convient de dire tout simplement qu’à l’origine de la construction de l’ethnicité « kirdi » et peule connue sous le holisme d’«islamo-peul » au Nord-Cameroun, se trouve la peur de la marginalisation. D’une part du côté peul, la peur de la supériorité numérique « kirdi » a conduit le régime du Président Ahidjo
 à faire de la religion musulmane une variable de mobilité et d’ascension sociale ; une ressource politique facilitant l’accès aux sites du pouvoir. C
’est pourquoi certaines élites politiques « kirdi » de la première heure embrassèrent l’islam comme leur nouvelle religion. D’autres parvenaient à dénicher dans leur généalogie un ascendant imaginaire, du moins musulman sinon Peul, plus exactement à concocter un nom à consonance musulmane pour, soit maintenir leur position, soit accéder aux réseaux du pouvoir. Ce phénomène implique en même temps la volonté de domination à travers la religion musulmane et l’élargissement de « l’ethnie musulmane » pour contrer la majorité « kirdi ». D’autre part, du côté non musulman, bien que mue par les prébendes qu’offre la proximité avec l’Etat, tout porte à croire que la construction de l’ethnicité par l’élite « kirdi » trouve son fondement dans la peur d’être davantage exclue de la scène politique ; d’où leur soutien, toutes proportions gardées, systématique au régime en place. 

Tout compte fait, la marginalisation reste aujourd’hui le thème fétiche autour duquel s’articulent tous les efforts de manipulation des groupes sociaux « kirdi » par leur élite à travers l’élément culturel, à savoir : la Dynamique Culturelle Kirdi dont l’activité devient très intense durant les moments électoraux. 

Profitant de l’ampleur du chômage, de « l’avortement du processus de production par la fonction publique d’une classe moyenne » selon cette formule de Luc Sindjoun (Sindjoun, 1996 : 58), les étudiants et autres « déchets sociaux »
 de l’ajustement, sous l’encadrement de la « bourgeoisie kirdi », se déploient dans leurs villages respectifs à la quête des suffrages pour les investisseurs identitaires qui ne cessent de miroiter à leurs clients, soit l’accès à l’emploi, soit des retombées non négligeables sous formes monétaires, bref un avenir meilleur. Une question se pose ici : comment se perçoit la marginalité politique « kirdi » ?

La configuration qu’a prise la « revendication kirdi » depuis un certain temps à la suite de la libéralisation de la vie politique au Cameroun ne peut se comprendre qu’en référence à un contexte idéologique et politique qui conditionne la rétribution politique de postes de responsabilité. Bref, il s’agit de la logique du donner et du recevoir.

La marginalité politique « kirdi » dont la sous-représentation politique est l’élément fondamental de définition s’exprime par une inadéquation entre le nombre de ces populations et leur poids sur l’échiquier national. On assiste ici à un cumul d’une identité contradictoire entre une majorité démographique et une minorité politique. Comparativement au groupe voisin islamo-peul par rapport auquel on mesure la marginalisation « kirdi », nul ne peut démentir la visibilité du déséquilibre. Si l’on s’en tient seulement à l’équipe gouvernementale au sens strict du terme, étalon de mesure assez suffisant pour apprécier l’exclusion des « kirdi » car les ministres relevant de ce dernier groupe ne représentent pratiquement rien par rapport au poids numérique de leur clientèle locale. Cette réalité est tellement saillante au Cameroun. Pour s’en convaincre, il faut seulement s’en tenir à l’observation de Jean-Marc Ela selon laquelle « cette situation de marginalisation résulte de la manière dont l’Etat colonial et l’Etat post-colonial ont géré le pays (…). Le kirdi s’est retrouvé doublement soumis à un système de domination lamidale, ensuite coloniale et post-coloniale » (Ela, 1994 : 9). 

En tout état de cause, il existe une rupture profonde aux causes multiples entre la masse « kirdi » et l’Etat central camerounais depuis le projet nationaliste, colonial et post-colonial. La revendication politique qu’on observe aujourd’hui, due au déséquilibre structurel qui a induit une affirmation réactive des élites puis de la masse dans une certaine mesure, est et reste politique. Ce qui veut ainsi dire que la question kirdi ne saurait plus être soustraite du débat ethnique au Cameroun sans toutefois s’apparenter dans une certaine mesure à la question bamiléké qui serait un projet de traduction politique du contrôle des surfaces économiques et démographiques, à la limite une quête d’hégémonie au Cameroun selon l’imagerie populaire et même la culture savante. La question kirdi est aussi différente de la question berbère qui reste davantage linguistique (Cote, 2003 : 71-79). Contrairement aux Bamiléké, les Kirdi ne disposent d’aucun pouvoir économique quelconque pour prétendre influencer le pouvoir politique suprême, ils n’ont aucune tradition mercantile encore moins une culture d’épargne. Leur situation, sans toutefois demeurer unique en son genre, reste tout de même spécifique en période de pluralisme politique où le capital humain constitue une ressource d’acquisition des positions de pouvoir.
Ceci dit, l’offre présidentielle d’une responsabilité ministérielle à une personnalité quelconque, bien que n’étant pas complètement désintéressée, n’obéit pas nécessairement à la logique de « contre-don de la reconnaissance collective traduite par un vote massif en faveur du régime » (Sindjoun, 1998 : 31). Cette observation mérite d’être relativisée ici en ce sens qu’aussi bien à l’élection présidentielle du 11octobre 1992 que celle du 12 octobre 1997 sans oublier les scrutins municipaux et législatifs jumelés de juin 2002, l’on a enregistré un vote massif des populations non musulmanes du Nord-Cameroun en faveur du RDPC, parti au pouvoir, sans que cela n’ait donné lieu à une rétribution qui soit proportionnelle à leur enthousiasme électoral pour cette formation politique au moment de la formation des différentes équipes gouvernementales. 

Aussi, la dynamique du pluralisme politique actuel fait du champ politique un marché où s’échangent des produits, notamment durant les moments électoraux où la prise de position pour un parti dans l’isoloir est susceptible de donner lieu à une récompense en termes de poste de responsabilité. Ainsi convient-il de signaler que les détenteurs des produits politiques doivent en principe les mettre en valeur et non les brader comme semble le faire les élites, investisseurs ethno-politiques « kirdi », avec leur poids démographique, denrée très recherchée et discutée en période de concurrence politique. En d’autres termes, cela voudrait dire qu’on peut aussi monter les enchères sur le marché politique comme ce fut le cas de Dakolé Daïssala en 1992 où, avec 06 députés issus de son parti le MDR, il réussit à négocier avec le RDPC 04 postes ministériels dont celui d’Etat en charge des Postes et Télécommunications qu’il occupa lui-même. 
Conclusion 
A la faveur de l’avènement du processus de démocratisation, l’on ne saurait encore occulter l’existence si non d’une question du moins d’un problème kirdi au Nord du Cameroun, problème que le paradigme constructiviste de l’ethnicité permet de mieux comprendre comme étant dans une large mesure un construit politique et/ou idéologique. 
La dynamique d’émancipation que déploient les populations non musulmanes du Nord-Cameroun à la faveur de la réinstauration du pluralisme politique et social est complexe. L’initiative des promoteurs de la Dynamique Culturelle Kirdi, qu’on situait au début dans une mouvance purement « intello-culturelle » sert principalement d’autres intérêts à partir du mythe identitaire servant de mobilisation et de recompositions sociales. Bref, l’ethnicité « kirdi » est instrumentalisée par son élite. Celle-ci constitue à l’heure actuelle une importante ressource de positionnement sur l’échiquier politique national.

Ainsi, il apparaît important de souligner que l’émancipation des « païens » de la partie septentrionale du Cameroun reste sur des trajectoires élitistes, et semble engendrer les couches paysannes et défavorisées de cette partie du territoire. 

Tout compte fait, il y a lieu d’affirmer qu’un processus d’émancipation des masses « kirdi » est amorcé en dépit des pesanteurs historiques et des avatars de la gestion du pouvoir actuellement. Cela ne doit pas pour autant évacuer de la réflexion la question du souci d’être soi, « kirdi », d’avoir une identité politique « kirdi ».
Notes
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«Il y a un langage de la rue, langage corporel adressé à celui qu’on ne fait que croiser ou à l’Autrui généralisé, mais langage tout de même»

Isaac Joseph.

Introduction

La présente étude se propose de traiter des modes d’apparaître publics en tentant d’interroger les liens étroits qui pourraient exister entre l’apparence, l’apparaître et le social dans  le contexte urbain camerounais. Elle tente de fixer l’attention sur la manière dont les gens paraissent et s’exposent dans la rue, sous quelles formes ils investissent l’espace circulatoire de leur corps, les formes d’interactions engendrées par ces modes d’apparaître publics et les conséquences sociologiques qui en découlent. L’hypothèse centrale de l’étude est que la rue constitue un vaste champ d’exploration en vue de comprendre un peu mieux la vie quotidienne. Comme espace circulatoire, elle impose un système de relations ainsi qu’une pratique particulière de la coexistence. Marcher dans la rue, c’est d’emblée poser un acte culturel non arbitraire, qui inscrit le marcheur dans un réseau de signes sociaux qui lui préexistent, qu’il déconstruit et refabrique en fonction d’une multitude de contraintes, d’attentes et de fantasmes. Ainsi, c’est à travers le croisement des corps dans la rue que l’on peut mieux rendre compte de la construction et de la déconstruction, notamment à partir des interactions qui s’y déroulent, des régimes de civilités, des modes originaux de formation de l’urbanité et de toute une pratique de la socialité, qui fonde l’identité des individus en contexte urbain.

Un tel projet, dans la vaste province des études de sociologie urbaine s‘éloigne explicitement des problématiques courantes sur les manières d’habiter la ville (Grafmeyer, 1994) pour s’orienter vers les manières de circuler en ville qui retiennent encore peu l’attention des spécialistes. Cette orientation analytique s’inscrit dans les chantiers scientifiques ouverts par Goffman autour de la Sociologie des circonstances (Goffman, 1973). Elle se nourrit aussi de l’intuition Maffesollienne de sonder le social discret (Maffesolli, 1979) dans la mesure où ce qui va spécifiquement retenir l’attention, ce sont les interactions instables de la vie quotidienne. A cet égard, l’on doit très rapidement s’expliquer sur l’usage de la terminologie du corps qui pourrait susciter ici, des malentendus inutiles. Pour les spécialistes de la sociologie du corps, « l’existence de l’homme est d’abord corporelle, elle sous-entend une mise en jeu sensorielle, gestuelle, posturale, mimique, socialement codée et virtuellement intelligible par les acteurs dans toutes les circonstances de la vie collective » (Lebreton, 2001 : 9). C’est donc dire que l’idée de corps qui se croisent touche à quelque chose qui déborde la réalité strictement dermique et la matière purement biologique. Le corps dans la rue est vêtue d’une certaine manière, il a des postures précises, il suscite des gestes, des regards, des mimiques bref, il se construit tout une esthétique et le domaine construit par la mise en relation de toutes ces interactions ordinaires constitue tout un langage qu’il faut reconnaître, déceler, pénétrer et décoder. Il s’agit d’un immense travail culturel qui s’opère avec toutes ses nuances, au ras de la société urbaine à Yaoundé, sans tambour ni trompette et que ce travail va s’atteler à décrire et à interpréter dans la tradition de la sociologie compréhensive héritée de Max Weber.

I - Brèves remarques sur la rue, la vue et la vie.

Avant de s’engager plus en avant, dans le décodage des langages corporels et des interactions qu’ils suscitent, il importe de comprendre tout d’abord cette irrésistible attirance que la rue exerce sur les gens. Il y a sans doute en relation avec la civilité et l’urbanité, un imaginaire de la rue qui la relie à la vue et à la vie. La rue est une scène, un espace ou un lieu où l’on peut se faire voir ; or, c’est en sortant qu’on laisse croire qu’on vit. Les expressions : on ne te voit plus, tu vis où ? Tu es encore en vie ? On ne te sent plus, tu vis même où ? dans le quotidien des rencontres peuvent nous renseigner sur les représentations que les gens se font des liens entre la présence publique, la rencontre, la vue et la vie. Bien plus et de manière triviale, il y a ceux pour qui, la rue donne la vie (au sens des moyens de subsistance) et pour ce faire, il faut bien qu’ils soient remarqués, qu’ils soient vus. C’est pourquoi ces derniers par exemple fréquenteront la rue en s’efforçant de se présenter d’une manière toute spécifique.

Cette idée devient beaucoup plus explicite encore lorsqu’on procède à l’analyse des conversations des gens notamment en contexte de rencontre, l’expression majeur qui émerge renvoie toujours au dehors. C’est le dehors qui fait vivre. Or chaque fois qu’on sort, on court le risque d’être reconnu et peut être d’être désigné. Et c’est de ce regard posé sur le corps de l’autre que se construit sur la rue, la socialité dans sa phase la plus élémentaire. En effet, « de tous les organes des sens, l’œil a une fonction sociologique unique. L’union et l’interaction entre individus sont fondées sur un échange de regards » (Joseph, 1998). Toutes ces considérations qui viennent d’être évoquées, conditionnent largement l’apparaître des pratiquants de la rue à Yaoundé. Mais la rue dont il sera question tout au long de cette étude , ne sera pas cet objet pathologique que l’on saisi généralement sous trois visages dominants : le visage mortifère (la rue comme un espace physique objectif où s’exprime et se théâtralise le travestissement de la norme circulatoire conduisant à de nombreux accidents mortels) ; le visage péjoré (en s’intéressant notamment aux enfants de la rue et à tous les déchets sociaux et domestiques qui l’encombrent) ; le visage colérique (la rue comme ce lieu où se dramatise la discorde sociale et la colère populaire à travers l’activité manifestante) (Filleuil,1997 ; Monga, 1994). La rue dont il sera question, c’est ce lieu de production de la socialité en tant que processus primordial de fabrication des identités instables ; il sera question de saisir la rue comme un territoire de la socialité (Balandier, 1985), ou tout simplement comme ce lieu majeur de mise en scène de la vie quotidienne (Goffman, 1973 ; Sansot, 1988 ; Decerteau, 1990 ; Joseph, 1998 ; Janin, 2001 ; Bopda, 2003 ; Leka, 2004).

Dans un tel esprit, et par delà les complexités de terrain, la ville de Yaoundé est parcourue par les rues obéissant à la typologie suivante : les rues centrales et passantes (les grandes artères où les gens ne font que passer et qui sont des rues à vie essentiellement diurne) ; les rues marchandes (encadrées par des grands marchés, on y va pour vendre et acheter, la circulation véhiculaire y est très difficile, c’est l’univers de la bousculade et de l’embouteillage permanent) ; les rues scolaires et savantes (elles sont encadrées par de nombreux établissements scolaires et universitaires, sont massivement investies par des élèves et des étudiants et vivent davantage les jours ouvrables) ; les rues festives, ludiques et mondaines (dont l’identité se construit à partir de la fête, du jeu et d’autres mondanités. Ce sont les rues de l’orgie permanente, des rues du week-end, de l’explosion très souvent à vie nocturne) ; enfin, les rues solitaires, silencieuses et monastiques (ce sont des rues relativement peu fréquentées par les piétons, elles sont relativement isolées de la ville et sont aspirées par les montagnes, elles sont propice à la méditation, certaines sont attirées par des lieux monastiques) (Leka, 2004). Au regard de ce qui précède, les rues sur lesquelles nous nous appesantirons seront prioritairement les quatre premières citées dans la mesure où c’est là où peut se visualiser la production des interactions sociales. 
II - Les formes de mise en scène publique de soi

De façon générale, lorsqu’on circule dans les rues de Yaoundé, l’on note une très grande hétérogénéité des formes de mise en scène publique de soi. Il est en effet très difficile de noter quelque uniformité sur cet aspect, si ce n’est au prix d’un formidable appauvrissement de la réalité. Le premier indice à partir duquel l’analyse peut se reporter a trait à la question des formes d’habillement, des modes vestimentaires qui exposent l’appartenance à une communauté ethnique, religieuse, politique des individus. La fonction emblématique de la tenue vestimentaire est à cet effet évidente. Il y a aussi lieu de noter que dans une large mesure, la manière de se vêtir tient compte de la typologie des rues. C’est ainsi que circuler dans les rues marchandes - où le mode de présentation de soi se négocie à la frontière du simple et du débraillé - en costume sera perçu comme une incongruité et l’on ne se sentira jamais en sécurité dans un tel état. Ces rues constituent avec celles festives, ludiques et mondaines, des rues de l’anonymat et de l’humilité, les rues de la proximité physique, les rues du contact et de la chaleur, les rues de la bousculade et du rapt, les rues de la bagarre imminente et de l’insulte publique banalisée. En  fréquentant ces rues, les usagers s’efforceront de se mettre à niveau et mimer la loi du lieu : c'est-à-dire le refus du clinquant et de l’ostentation. Il en est de même lorsqu’on circule le long des rues scolaires et savantes, avec des familles d’images qu’on identifie : les uniformes scolaires, les costumes et autres boubous ainsi que toutes les bonnes mises coincées dans la décence (les élèves de l’Ecole Nationale d’Administration et de la Magistrature et autres grandes écoles)

Ces modes de présentation de soi sont également fonction de l’alternance diurne/nocturne : le temps nocturne privilégie l’anonymat ; aussi, le clinquant, l’ostentatoire ne sont toujours pas autorisées, surtout lorsqu’on prétend séjourner dans la rue. C’est ainsi que la très bonne mise, aimantera toujours vers elle les spécialistes du rapt et sera ainsi à l’origine de formes d’interactions violentes ou provoquera des proximités brutales que le discours public et policier connaît sous l’appellation d’agression. Ici, le préjugé qui gouverne l’imaginaire est que l’apparence ou l’apparaître renseigne fidèlement sur ce qu’on a et accessoirement sur ce qu’on est.

Mais au-delà de ces brèves remarques, il s’agit de reprendre plus en fond, les grandes tendances des modes de présentation de soi, ce qu’ils veulent dire, ce qu’ils provoquent comme interactions et ce qu’ils construisent comme imaginaire, du point de vue de la civilité. Dans cette direction, nous croisons d’abord la grande famille des uniformes ; or, l’uniforme étiquette et stigmatise. Il désigne a priori d’où l’on est, qui on est dans la vie sociale. Il vous fixe et conditionne le type de regard qu’autrui pose sur vous. Cependant, il y a lieu de distinguer deux grands types d’uniformes : les uniformes scolaires et les uniformes militaires et policiers.

Les uniformes scolaires sont très présents dans la rue tous les jours ouvrables. Ils sont de divers types, mais parfaitement reconnaissables. Le territoire de circulation et de mouvement des porteurs de ces uniformes est règlementé et bien circonscrit. Mais, nombreux sont ceux qui ne souscrivent pas à cette réglementation et que l’on voit fréquenter des espaces qui leur sont a priori interdits. Ainsi la tenue scolaire évoque l’enfance, la minorité, celui qui va encore à l’école et donc qui n’est pas encore responsable. Elle empêche à ses porteurs de se faire voire autrement. Pour nombre de jeunes filles notamment, la tenue les accule à dissimuler les formes du corps. Les espaces de distinction qu’ils leur restent alors, filles comme garçons, sont soit la paire de chaussure, soit les tee-shirts à l’intérieur de la tenue pour les garçons, soit les modèles de coiffure chez les jeunes filles.

Mais, en général, le rapport que les autres pratiquants de la rue ont à l’égard des porteurs de ces uniformes, est celui de condescendance. C’est pour cette raison que de nombreux élèves perçoivent cet uniforme comme un cachot symbolique dont ils s’extraient dès la première occasion. Sans tenue scolaire, l’on peut participer sans obstacles aux jeux publics appartenant à un univers adulte. Car, en dépit du travail anomique sus évoqué, il n’en demeure pas moins vrai que l’uniforme dans le bar est toujours emprunt d’équivocité, suscite toujours des regards désapprobateurs qui mettent à l’aise ceux qui les portent. On peut donc dire que ces uniformes évoquent quelque part une préoccupation disciplinaire.

Pour ce qui est des uniformes militaires et policiers, bien que partageant quelques similitudes avec les premiers, notamment du point de vue de l’identification du corps précis d’appartenance, car inscrivant ipso facto son porteur dans un univers rigoureux d’interdits, il y a ici une énorme différence. Ces uniformes sont aussi très présents dans la rue. Ce sont d’abord les insignes du pouvoir avec tout ce que ce dernier peut inspirer comme respect, crainte, terreur, assurance et sécurité. Contrairement aux premiers, ces derniers fonctionnent comme des éléments de distinction, qui surclassent leurs propriétaires en leur ouvrant toutes les portes alors que les uniformes scolaires distinguent en déclassant (Bourdieu, 1979) leurs porteurs. A plusieurs égards, ce vêtement du policier ou du militaire lui donne accès à nombre de privilèges, notamment sur la place publique. 

Après la famille des uniformes, l’autre tendance majeure qui peut être isolée et qui s’observe notamment chez les hommes, est le port de la veste et de la cravate. Il est en effet banal de croiser dans la rue, en pleine saison sèche, et sous une chaleur étouffante, des personnes emmitouflées dans ce modèle vestimentaire. De brèves enquêtes comparatives, notamment en ce qui des autres grandes zones urbaines telles Douala, Bamenda ou Bafoussam, ont permis de réaliser qu’il s’agissait là d’une relative spécificité des rues de Yaoundé. Une telle situation est le révélateur d’une réalité fort simple : Yaoundé c’est la Capitale politique du Cameroun, c’est la ville du pouvoir par excellence. D’ailleurs, dans une formule demeurée célèbre, le chef de l’Etat Paul Biya, n’avait-il pas déclaré dans un discours que « lorsque Yaoundé respire, le Cameroun vit » ? Donc, ici, la veste et la cravate font partie des insignes du pouvoir et notamment le pouvoir bureaucratique. Cette tradition du port de la veste et de la cravate constitue d’ailleurs une obligation que l’on impose aux gens dès leur entrée dans certaines grandes écoles de formation qui généralement, mettent à la disposition de l’administration des cadres formés. La veste et la cravate relèvent de l’esthétique du pouvoir dans son aspect bureaucratique ; on dramatise ce qu’on est à travers ce qu’on porte. Plus que tout autre symbole, le port de la veste et de la cravate semble constituer ici le signe le plus frappant de l’inscription collective des bureaucrates locaux à la civilisation universelle des mœurs bureaucratiques (Elias, 1973). 

Il en est de même du boubou, très présent dans les rues du quartier dit Briqueterie (les rues marchandes). Si le boubou indique a priori l’appartenance de son porteur à certaines communautés ethniques (les ressortissants du nord Cameroun ou encore du pays bamoum) ou à une communauté religieuse (les musulmans), de nombreuses personnes sans être ni du nord Cameroun, ni musulmans portent ce vêtement. Tout se passe ici comme le signe vestimentaire inscrivait systématiquement son porteur dans un univers de codes et un processus de reconnaissance préétabli par une norme sociale tacite, mais que certains se plaisent à déconstruire, et à reconfigurer.

Les grands traits qui viennent d’être brossés ont peut-être davantage privilégié les modes vestimentaires qui suggèrent les appartenances communautaires, les corps de métiers ou encore le genre. Il s’agit désormais de mettre un peu plus l’accent sur le corps de la femme dans la rue, de voir comment il se présente, comment il s’expose, ce qu’il provoque comme interactions, ainsi que la signification de cette esthétique particulière sur la socialité.

III - Le corps de la femme et ses apparats 

En circulant dans les rues de Yaoundé, une réalité majeure émerge des rencontres: de nombreuses femmes s’habillent en pantalon. Il s’agit d’un pantalon particulier qui doit pouvoir restituer les formes exactes du postérieur, il doit pouvoir serrer la masse corporelle. Certains modèles sont d’ailleurs conçus de telle sorte qu’on puisse soupçonner si oui ou non la porteuse a un dessous et de quel type de dessous il peut s’agir. En plus, la partie supérieure du corps est équipée de telle manière que soit suffisamment visible la diversité des poitrines. Comme dans le cas du pantalon, le dessus est toujours configuré pour serrer le corps et restituer ses formes. Le rythme de la marche (la démarche) pouvant emprunter plusieurs répertoires : la nonchalance, la rapidité, le déhanchement etc., la démarche a toujours un sens, un objectif conscient ou non car « L’expression corporelle est une gesticulation relativement consciente que l’individu accomplit avec tout son corps dans le but de donner des indications explicites au sujet de questions passagères et actuelles, indications que peut recueillir toute personne présente qui se soucie d’en percevoir l’auteur. » (Goffman, 1973 :129). 

Or ces modes vestimentaires qui sont assez récents, ont au départ provoqué une modification dans la façon de mettre en scène le corps de la femme. Ce qu’il s’agit de mettre en exergue, ce sont les formes les plus provocantes, c'est-à-dire la poitrine et le bassin qui renvoient à un univers du plaisir et de la liberté. Les lieux mis en exergue touchent à ce que Decerteau appelait la sexualité publique (1990). Il s’agit d’un domaine qui touche à la civilité. La sexualité publique touche au problème de l’interdit parce qu’elle « (…) s’exprime par des comportements qui s’articulent plus ou moins autour du concept de pudeur, lequel ne doit pas être perçu seulement comme une exclusion du sexe, mais comme la possibilité de ruser avec l’interdit » (Decerteau, 1994 : 3).

Ainsi, la femme dans son apparat, révèle un travail culturel qui s’exerce à réduire toujours un peu plus l’espace de la pudeur. Il s’agit plus encore d’un langage qui nous renseigne sur les nouvelles représentations qui se construisent autour du sexe, de sa valeur et de la façon de le rendre plus enviable. Ce langage contribue à modifier l’économie de la civilité dans la mesure où les comportements des gens rendent plus plastiques les interdits, en les reconfigurant et en rusant avec eux. Comment mettre en scène le corps dans ses formes les plus provocantes, les plus désirables tout en évitant d’être radicalement en marge de la norme ? Telle est la question posée par ce mode de vêtis. D’ailleurs, dans la perspective de Georges Balandier, la ruse fait partie des moyens qui sont à la portée de l’individu soumis à l’incertitude et aux décalages d’un état de société caractérisé par le mouvement, l’effacement des repères. Il s’agit dans sa perspective des façons les plus quotidiennes de négocier le rapport avec la société, ses normes, ses codes, ses emprises et ses pouvoirs (Balandier, 1985). 

Cependant, ce qui vient d’être présenté, relève de quelque chose qui se négocie à la limite de la pudeur. La mise en scène publique du corps de la femme prend une autre forme plus radicale dans certaines rues notamment en contexte nocturne. De nombreuses études ont déjà été consacrées au phénomène de la prostitution à Yaoundé sous ses diverses formes. Ce qui va nous intéresser ici, c’est de voir l’équipement esthétique dont les femmes des rues dotent leurs corps, comment elles s’y prennent pour exposer leur corps dans le but de maximiser les chances qu’elles peuvent avoir à provoquer l’interaction nécessaire qui justifie leur séjour dans la rue. Dans les rues nocturnes des quartiers Melen, Mvog Ada, du centre ville, etc. ce qui se laisse voir, ce sont des femmes quasiment nues, exposant les parties les plus intimes de leur corps pour solliciter la clientèle masculine. Ici, les pratiques de l’ombre se multiplient, les usages qu’on fait de son corps sont gouvernés par la loi de l’indécence. Il arrive de temps en temps que des patrouilles mobiles de policiers livrent une chasse sans conviction à ces femmes notamment pour celles qui stationnent sur les abords des rues du centre ville. Or, le phénomène de la pudeur fait l’objet au Cameroun d’une réglementation. Il nous est arrivé lors de nos enquêtes, de nous rendre compte que certaines de ces femmes qui stationnent et circulent dans la nuit, en exposant leur corps sont en journée soient très peu visibles, soient bien mises. C’est bien ce décalage des normes dans la possibilité ou la capacité de les appliquer selon qu’on se trouve en contexte diurne ou nocturne qui nous permet de confirmer une vielle hypothèse développée ailleurs, selon laquelle, la socialité ou la civilité dans un même espace social, normatif ou juridique se modifient, selon que l’enveloppe du temps s’assombrit ou s’éclaircie. Aussi, chaque individu, comme dans le cas présent la femme qui sort la nuit pour offrir son corps à un usage commercial, promène avec elle son double. Il s’agit toujours d’un double subversif, d’un double déviant qui profite du relâchement de la surveillance sociale pour émerger et produire des pratiques de blasphèmes.

IV - Socialité et sexualité publique

Tout ce qui vient d’être relevé sur le corps de la femme et ses apparats touche à la question de la sexualité publique. Cette dernière n’étant rien d’autres que le processus de dramatisation du sexe en tant qu’imaginaire qu’il véhicule. Il s’agit de la mise en scène des identités sexuelles telles qu’elles peuvent s’exprimer à travers les comportements publics dès la phase élémentaire de la façon de mettre en scène son corps (l’habillement). Ceci nous fait déjà voir comment le corps et le sexuel ont un lien intime dans leurs rapports mutuels à la société. « Comme le corps, la sexualité est un aspect de la nature de l’homme qui a été très tôt soumis aux effets de la vie en société, un travail s’effectue, dont le sexuel et le corporel sont à la fois les objets et les moyens. Ils sont définis socialement et ils deviennent des opérateurs sociaux, les plus immédiatement utilisables. La sexualité est socialisée, le partage sexuel des activités traverse tout le champ de la société et de la culture ; la puissance et le pouvoir, les symboles et les représentations, les catégories et les valeurs se forment selon le référent sexuel » ( Balandier, 1985 :13).


Ainsi que le confirme ce qui précède, la sexualité est socialisée. La transcription sociale de ce processus se laisse voir au travers des attitudes, des comportements, des manières d’être, qui renseignent l’observateur sur l’intégration ou non des acteurs en fonction de leur sexe. Il s’agit donc de reconnaître là le lien intime qui lie socialité et sexualité ou socialité et corps.


Or, si la civilité consiste d’abord en un ensemble d’attitudes, de normes codées ou non et qui régissent les rapports entre les individus, notamment dans leurs interactions sur l’espace public, il y a donc lieu d’interroger ici le travail culturel qui s’opère à partir du corporel et du sexuel dans la perspective de modifier les régimes de la civilité traditionnelle (officielle), ceci à partir de la façon dont les corps (ceux des femmes en particulier) se mettent en scène. Une telle investigation s’avère d’autant plus importante que l’on convient parfaitement avec Balandier que « le corporel et le sexuel ont fondé la société, ils l’ont établie dans son ordre symbolique, ses systèmes de réglementation, ses codages et ses pouvoirs » (Balandier, 1985 :15). C’est ainsi que l’on peut arriver à comprendre aujourd’hui la prohibition du port du pantalon par les femmes dans la réglementation de l’accès à certains lieux publics. Il ne s’agit pas d’un simple détail parce que le mode d’être d’un individu doit pouvoir refléter son identité sexuelle et ce à partir de son mode de vêtu. L’interchangeabilité des modes de vêtu abolit les identités sexuelles, les met en crise. Nous reviendrons plus loin sur les discours et les langages explicites et implicites qu’exprime cette mise en crise des identités sexuelles, notamment à partir de l’inscription de plus en plus massive des femmes dans un registre vestimentaire subversif par rapport à un ordre traditionnel. 

Pour le moment, il s’agit de voir comment à partir de certains comportements des hommes ou des femmes sur la rue, s’élaborent ou se visualisent les figures de la civilité qu’organise l’espace des rapports entre sexes, ou ce que Balandier appelle le signe masculin et le signe féminin. L’espace de ces rapports se noue structurellement autour d’une compréhension particulière de la pudeur où des logiques de discrimination sont toujours présentes. Dans une perspective proche de la notre Decerteau, développant son idée de la convenance dans l’espace des rencontres publiques, avait déjà souligné la dimension de l’organisation sexuée de l’espace public. Pour ce chercheur du quotidien, « comme pratique d’un espace public traversé par tous les homes et femmes, jeunes et vieux, la convenance ne peut ne pas tenir compte d’une manière ou d’une autre de la différence des sexes. Elle doit affronter ce problème et s’efforcer de le gérer à la mesure de ses moyens » (Decerteau, 1994 : 57).

C’est donc dire que l’espace où circulent, se rencontrent et se reconnaissent hommes et femmes est légiféré et partagé à partir de critères sexués. Cette législation se traduit par un certain nombre de manifestations sociales qui peuvent entre autres, toucher au code de la politesse (familiarité, déférence), aux œillades que les garçons imposent aux filles dans la rue, etc. Tout cela répond à une organisation sexuée de la société, dans la mesure où chaque acteur/partenaire joue le rôle prévu par sa définition sexuelle dans les limites que lui impose la convenance (Decerteau, 1994).

IV.1 - L’acte d’uriner au bord de la rue

En circulant dans les rues de Yaoundé, le processus par lequel les passants transforment les trottoirs en toilettes publiques est une scène courante. Il est banal d’observer ce phénomène qui se laisse davantage observer comme un signe masculin. Des passants solitaires ou en groupe font brusquement un arrêt, se tournent vers une broussaille ou prennent quelques centimètres de distance sur les trottoirs, font couler leurs urines, produisent généralement un pet et achèvent le tout par un crachat rituel. Comme comportement relevant du signe masculin, il s’est routinisé, il s’est normalisé alors qu’il constitue d’un certain point de vue ce qu’on qualifierait de pratiques blasphématoires pour reprendre une expression d’Achille Mbembe parlant d’autre chose. Il s’agit du point de vue de la loi publique, d’un acte d’incivilité et même d’un acte d’incivisme mais qui semble admis. En revanche, ce qui retient l’attention dans cet acte est une sorte de droit masculin qui discrimine la femme dans la possibilité de jouir aussi de cette liberté de pouvoir se soulager dès que le corps en ressent le besoin. Il existe donc comme une convention tacite légiférant dans ce domaine bien précis qui autorise à l’homme de faire de la rue cet usage tout en interdisant à la femme d’en faire autant. 

La rue semble donc être gouvernée par la raison masculine qui s’efforce de limiter l’espace, le moment et la nature de l’accès à la femme notamment en contexte diurne. Aussi peut-on observer le scandale collectif qui se saisit du sujet public urbain et qui se manifeste bruyamment par des insultes et autres cris de moqueries, lorsque la femme se soulage dans la rue. Ce scandale est partagé aussi bien par les femmes que par les hommes. Interrogées sur ce paradoxe précis, de nombreuses personnes évoquent la pudeur. Tout se passe donc comme si, traitant de la pudeur, la conscience sociale sanctionnait plus sévèrement la femme et applique le régime de la pudeur en fonction des territoires sexuels. Ce partage sexuel de l’espace public de la rue renseigne à suffisance sur la nature et l’enjeu des rapports hommes/femmes au sein de la société camerounaise en général. En même temps il situe sur les représentations sociales que se font les gens, notamment en ce qui touche le corps de la femme, représentations collectives qui elles mêmes, fondent la morale sociale en vigueur ainsi que son envers.

IV.2 –Le  corps de la femme comme siège de la pudeur
La compréhension sociale de la pudeur s’opère ici en large partie en fonction du signe féminin. Deux lectures se conjuguent ici. Tout d’abord on note comme une sacralité particulière dont le corps de la femme est entourée dans l’esprit social. Il s’agit du corps en tant que tel, dans sa généralité, et surtout de sa nudité et des expressions qui s’y rattachent. La rue comme espace public, doit l’évacuer : le corps de la femme doit être caché, protégé soigneusement, dissimulé et les expressions qui peuvent laisser voir ou deviner sa nudité doivent pouvoir s’exprimer dans la discrétion, comme l’acte d’uriner par exemple. Encore que la nudité de manière générale signifie la déviance maximale surtout lorsqu’elle est publique (une femme ou un homme nu rencontré dans la rue est d’abord un fou ou une folle). La nudité féminine plus que celle de l’homme renvoie à un univers de la malédiction. Il se trouve donc que la femme est comme le siège même de la pudeur diurne. Dans  le contexte nocturne cependant, le corps de la femme ne semble plus avoir la même sacralité. On aime le voir dans ses formes les plus retroussées, les plus attrayantes, on s’y rapproche, pour mieux observer, jauger, et parfois palper, dans l’ombre d’une rue à peine éclairée, on s’y rapproche pour toucher du doigt la réalité de sa pertinence. 
L’analyse profonde des liens entre socialité et sexualité publique conduit à démasquer les non-dits que cachent une morale officielle et surtout les subtils jeux qui s’opèrent à l’intérieur des représentations autour de desquelles se construit dans la société, le rapport entre sexes. Ce qui se laisse voir dans les deux lectures que nous venons de proposer, c’est la sacralité du corps de la femme simultanément démenti ou rattrapé par sa profanité selon qu’on change de temporalité. 
IV.3 - Le discours sur la sexualité

On pourrait clore ces analyses sur les rapports entre socialité et sexualité publique en ouvrant une petite brèche touchant au mode langagier sous lequel la sexualité est sémantisée, dans la mesure où ce mode langagier introduit davantage au cœur des rapports entre ces deux notions. Ici le discours sur la sexualité, est encore travaillé par des considérations touchant à la pudeur ou à ce que Decerteau appelle la convenance. On s’exprime dès lors de façon lointaine par une manipulation subtile du langage dont la fonction n’est plus claire : « La sexualité est confiée à l’allusion, au sous-entendu ; la parole qui parle du sexe plane dans les arcanes de la connivence, réveille des échos latents avec autre chose qu’elle-même ; un sourire en coin, un geste équivoque, le dire sur le sexe intervient par fracture des lieux communs, en métaphorisant les expressions toutes faites en jouant de l’intonation ; il est fondamentalement un travail sur le langage qui œuvre par feuillettement des sens possibles d’une même expression qui se glissent dans l’interdit, ouvrant à l’échange verbal des espaces sémantiques non programmés mais au bénéfice élargissant l’espace symbolique de la reconnaissance » (Decerteau, 1994 : 42).

L’analyse du vocabulaire qui entoure la sexualité et l’acte sexuel dans les conversations quotidiennes pourrait constituer à elle seul tout un programme de recherche pour la socio linguistique : le répertoire est constitué de termes comme petite, document, dossier, etc., figures métaphoriques de la femme ou de la petite amie. On parle dans certains milieux par exemple « de dossier sérieux, difficile, en cours de traitement ou traité, bien traité et classé », pour parler d’une femme difficile, à qui l’on a fait la cour, avec laquelle on eu des rapports intimes ou avec laquelle on s’est séparé. Dans d’autres milieux, l’on parle d’ « un document pertinent, volumineux, d’une bonne forme éditoriale, à la quatrième de couverture très intéressante que l’on se propose de consulter, de feuilleter et si possible de lire régulièrement, de préférence avec les lunettes et peut-être de le conserver dans les rayons ou d’en faire un document de chevet ». Une telle littérature ne doit pas tromper sur ses référents académiques et bibliographiques ; il s’agit complètement d’une métaphore qui parle d’une femme bien formée que l’on désire, l’acte sexuel est remplacé ici par l’acte de lecture et les préservatifs par les lunettes, etc.

Ailleurs, le vocabulaire puise dans un imaginaire quelque peu violent qui fait de l’acte sexuel quelque chose qui relève de la correction ou de la confrontation : « je l’ai eu, je l’ai coupé, je vais lui faire ça dur… » . De toute façon, il s’agit toujours d’un discours allusif qui parle autour du sexe. Tout ceci renseigne le chercheur qui s’efforce de prendre au sérieux ces indices de rien du tout, sur la permanence, en dépit des discours que l’on s’efforce de répéter pour modifier les attitudes des gens, du caractère tabou du sexe, que la censure sociale évacue dans ses expressions explicites, dès lors qu’il s’agit en présence des autres sur des espaces publics, d’en parler.

Conclusion
Tout au long de cette brève étude, les questions qui ont alimenté nos réflexions étaient guidées par un souci : comment interroger d’une manière peu courante les modes d’apparaître publics des pratiquants de la rue dans un contexte urbain africain ? Il s’agissait d’abord de restituer à la rue son statut sociologique normal qui ne fait pas d’elle simplement ce qu’en ont fait certains spécialistes. Avant d’être cet objet pathologique que nous avons tenté de déconstruire ailleurs (Leka, 2004), la rue est d’abord un territoire de socialité qui laisse voir comment une société construit, déconstruit, reconstruit et consomme son identité au jour le jour. Ce retour à la banalité nous a donné les outils nécessaires au décodage des langages véhiculés par des modes d’être qui, a priori, semble insignifiants ; répondant simplement à une mode qui arrive et repart, alors que même le succès social d’une mode trahit toujours quelque part, les fantasmes et les rêves d’une société. Ainsi que nous nous sommes efforcé de le démontrer tout au long de cette étude, des liens étroits lient l’apparaître, l’apparence et les transformations qu’une société vit du point de vue notamment de son rapport à ses propres codes, de son infrastructure normative et de son identité de façon globale. Pour qu’une telle étude puisse gagner en subtilité, il a fallut saisir la rue en contexte de circulation des corps afin de mieux évaluer comment à partir des interactions instables qui s’y opèrent, les gens se parlent, parlent à la société, sans pour autant faire usage des mots ou encore, sans faire usage toujours d’un langage verbal. Dans cette direction, le corps de la femme telle qu’il s’observe dans les rues de Yaoundé, constitue une mine de renseignement ainsi qu’un facteur d’interactions irremplaçable.
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LA PRISE D’OTAGES AUX CONFINS DU CAMEROUN, DE LA CENTRAFRIQUE ET DU TCHAD : 
une nouvelle modalité du banditisme transfrontalier
 Saibou Issa

Université de Ngaoundéré
Introduction

Depuis le milieu des années 1980, les confins du Cameroun, de la Centrafrique et du Tchad sont des espaces de désordre où l’autorité de l’Etat peine à s’imposer du fait de la prolifération des bandes armées de rebelles, de trafiquants divers et de bandits de grand chemin connus sous l’appellation de « coupeurs de routes ». Usant et abusant de la porosité des frontières et des solidarités transfrontalières dans des aires culturelles qui transcendent les limites d’Etats, l’économie illégale se nourrit de la floraison des vecteurs de la violence issus de l’instabilité politique dans le Bassin du Lac Tchad et particulièrement au Tchad où depuis 1966, la récurrente scissiparité des groupes rebelles a généré une pléthore de bandes armées qui arpentent les zones frontalières. A la suite des multiples guerres civiles, rébellions et changements de régimes qui ont jalonné l’histoire politique du Tchad et de la Centrafrique, et du fait de la crise économique, l’on a assisté à la résurgence de la criminalité rurale animée par des praticiens connus sous l’appellation générique de « coupeurs de route » du fait du procédé d’embuscade sur la chaussée qui caractérise généralement leur mode d’opération (Saibou, 2004). Phénomène polysémique, le banditisme de grand chemin s’est enrichi d’une main d’œuvre abondante du fait de la prolifération des sans emplois, d’une main d’œuvre experte du fait de la prolifération de combattants anciens ou en activité et d’une logistique conséquente du fait de la prolifération des armes de guerre passées aux mains des populations dans un contexte de militarisation de l’ethnie. Ainsi naquirent des bandes aussi, sinon mieux aguerries que les armées régulières. Du maintien de l’ordre renforcé, la répression du banditisme rural transfrontalier est devenue une préoccupation de défense nationale à cause du professionnalisme des bandits et de leur transmigration d’un Etat à l’autre. Une logique du tout-répressif fut mise en œuvre, aboutissant à un « assainissement » du climat sécuritaire, mais au prix d’éliminations systématiques des bandits. C’est ainsi qu’en 2002 au Cameroun par exemple, la liquidation des bandits avait concrètement décapité le grand banditisme dont la plupart des commanditaires et des capitaines avaient perdu la vie ou traversé la frontière, quelques-uns croupissant en prison. En tout cas, malgré les récriminations au sujet de la violation des droits de l’homme, les actions simultanées des unités spéciales
 de répression du grand banditisme ont donné une impression de sécurité retrouvée aussi bien en ville qu’en campagne. 

Mais l’une des constantes de l’histoire du banditisme de grand chemin en Afrique subsaharienne, c’est sa capacité à se reproduire, à muter au gré des changements de la politique répressive de l’Etat, et au gré de l’apparition de nouvelles conjonctures criminogènes, lesquelles disséminent de nouveaux vecteurs de l’agression et de nouveaux acteurs de la criminalité transfrontalière. Ainsi peut-on dire du banditisme transfrontalier qu’il est un phénomène cyclique. C’est dans ce sens que l’on a assisté, à partir de 2003, à l’apparition de la prise d’otages dans les zones frontalières comme nouvelle modalité du phénomène du banditisme de grand chemin. Cette contribution en étudie les sources, les acteurs, l’organisation et les conséquences. Il s’agit tout d’abord de montrer comment les répercussions de la sécheresse sur les éleveurs nomades et l’instabilité politique en Centrafrique se combinent pour générer un contexte favorable à l’émergence de nouveaux acteurs du banditisme transfrontalier. La deuxième partie de l’étude analyse l’innovation que représente la prise d’otages à travers sa rationalité et son organisation. Il s’agit enfin d’examiner les conséquences à court terme de ce phénomène sur les populations, les politiques étatiques et le contrôle de l’espace frontalier.
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Carte de localisation de la zone d’étude

Un contexte de crise générateur de la criminalité d’investissement

Mes travaux précédents ont montré comment la récurrence de l’adversité économique a généré dans le bassin du Lac Tchad une culture de rapine caractéristique d’économies de subsistance, tolérante envers les déviances de subsistance. Perpétrée par les chefs de famille, les chefs de villages et les patrons des grandes hégémonies politiques précoloniales ou commanditée tout récemment encore par les autorités traditionnelles pourtant auxiliaires de l’administration, l’agression à main armée permettait de supporter les charges sociales du leadership dans un environnement où le rang et l’image de l’individu dans la société tiennent surtout à sa capacité à satisfaire les besoins quotidiens de ses dépendants, de ses clients. Comme l’ont remarqué les explorateurs européens qui ont sillonné la région au cours du 19è siècle et les administrateurs coloniaux allemands et français au Cameroun et au Tchad, la tâche la plus ardue de l’entreprise européenne n’était pas la conquête du territoire et son arrimage aux domaines coloniaux de la métropole, mais bien plus la conquête des mentalités façonnées par la rudesse du climat, les coutumes martiales et la précarité. Plus tard, lorsque le Tchad entra dans une instabilité de longue durée marquée par l’alternance violente des régimes politiques à N’djamena et la dissémination des groupes armés sur l’ensemble du territoire, les rebelles se muèrent en groupes de rebelles-bandits usant du banditisme transfrontalier dans la région du Lac Tchad notamment pour se ravitailler en moyens de subsistance. Simultanément à ce banditisme alimentaire, l’on a vu progressivement émerger des bandes multinationales soutenues par des commanditaires et motivées par la recherche d’un gain important vraisemblablement recyclé dans l’économie formelle. Sur le terreau de cette criminalité combinatoire de l’agression, du trafic d’armes et de la contrebande de métaux précieux, s’est développée une économie du crime qui profite d’un contexte de crise, et dont les pasteurs Mbororo et les mercenaires tchadiens en activité en Centrafrique sont les acteurs désignés. 

De la marginalité criminogène des pasteurs Mbororo

Les pasteurs Mbororo du Cameroun et de Centrafrique présentent une image contrastée dans l’économie du banditisme contemporain. Ils en sont acteurs dans la mesure où nombre de groupes armés composés de Mbororo ont souvent été appréhendés par les forces de l’ordre, ou identifiés comme tels par les victimes d’embuscades ou de raids dans les zones d’élevage. Ils sont cependant les principales victimes des enlèvements d’enfants et de bergers dans le nord-ouest de la Centrafrique et l’Adamaoua au Cameroun. Cette dualité de leur relation au crime organisé tire ses sources dans une longue histoire de marginalité tirant ses sources dans leur mode de vie, l’impact des crises écologiques sur leur système socio-culturel et l’exploitation dont ils sont l’objet.

Avec les Pygmées de la forêt équatoriale, les Mbororo sont l’une des deux minorités ethniques officiellement reconnues comme telles par les autorités camerounaises. Ces éleveurs nomades dont une partie est néanmoins sédentarisée, mènent une vie de migration, transhumant par delà les frontières régionales et nationales. L’élevage sentimental du boeuf est la pierre angulaire de leur vie socio-économique, car le boeuf est pour le Mbororo davantage un marqueur identitaire qu’une thésaurisation animale. Appartenant au grand groupe peul, ils restent de tous leurs congénères, ceux dont le mode de vie se rapproche encore de l’époque préislamique. Pour les Peuls sédentarisés propagateurs de l’Islam, intégrés dans les circuits économiques, bâtisseurs d’hégémonies politiques précoloniales et profondément ancrés dans l’administration publique et les rouages politiques de l’Etat moderne, la persistance de la vie d’Hermite de ces Fulße ladde, ”Peuls de la brousse”, fait désordre. Ils portent préjudice à l’image nobiliaire et seigneuriale que véhicule l’endoperception peule du Nord-Cameroun. Leur instabilité religieuse entre une pratique de l’islam dite superficielle, la persistance de pratiques païennes chez certains et une sensibilité à l’évangélisation par l’église évangélique luthérienne norvégienne chez d’autres, n’est pas du goût de ceux qui, au Nord-Cameroun en particulier, confondent ethnie et religion, Peuls et islam. De fait, tandis que pour bien de Peuls les Mbororo sont un groupe ethnique à part entière, les Mbororo encore ancrés dans la tradition perçoivent leurs congénères sédentaires comme une race abâtardie par l’abandon de la transhumance saisonnière, la pécuniarisation du boeuf et le brassage ethnique avec les ßaleeße, littéralement ”les Noirs” pour désigner les peuples aux traits négroïdes de la plaine du Diamaré ou du plateau de l’Adamaoua (Bocquéné, 1986).

Lorsque les épisodes de sécheresses sévères de 1972-1973, 1983-1985 et 1996 s’abattirent sur le Sahel englobant le Bassin du Lac Tchad, les éleveurs furent ceux qui en subirent le plus les conséquences. En plus des épizooties, l’assèchement des points d’eau et la rareté des pâturages décimèrent le bétail, obligeant les pasteurs sans bétail à se reconvertir dans l’agriculture qu’ils honnissent, dans le gardiennage du bétail, voire la prostitution pour les femmes, la mendicité et l’alcoolisme pour les jeunes hommes
.  

En effet, la conjonction de tous ces facteurs d’exclusion n’offre aucune perspective reluisante aux Mbororo sans bétail, dès lors que la reconstitution du bétail est le seul gage de reconstitution de leur identité, de leur code éthique, le Pulaaku. Or, avec leur solde de berger, il faut plus d’un an de labeur pour acheter un taurillon, au moins une décennie pour posséder un embryon de troupeau. Cette situation incite à emprunter des raccourcis. C’est ainsi que des bergers mbororo ont parfois détourné le bétail dont ils avaient la garde, tandis que d’autres parmi leurs congénères constituent des groupes qui tendent des embuscades ou font des raids sur les campements. A cela s’ajoute le fait que les Mbororo sans bétail qui ne reçoivent pas l’assistance de ceux qui en possèdent, deviennent de potentiels adversaires, d’où des risques de transfert violent de propriété à l’intérieur même de la société Mbororo. Vu sous cet angle, les motivations des bandits mbororo tendent à s’inscrire dans une logique de reproduction du phénomène du crime social dans le sens où l’entend John Lea quand il écrit : «  I have suggested that the concept of social crime can serve as a starting point for the exploration of the complex and conflicting ways in which protest or survival strategies interface with violence and oppression in both the criminal and widening sections of the legitimate economy ». (Lea, 1999 : 322) 

Le tableau de la marginalité criminogène des Mbororo ne serait pas complet si on ne mettait en exergue le potentiel de révolte que renferme l’exploitation dont ils sont l’objet de la part des détenteurs de l’autorité. Comme le dit si bien Ndoudi Oumarou, Mbororo du Nord-Cameroun, leur errance et leur analphabétisme les rendent vulnérables : « quel que soit l’endroit où nous nous trouvons, aucune considération ne nous est due, à nous les Mbororo. Comment l’expliquer ? Nous sommes des gens sans village et sans terre, des illettrés, peu instruits de notre religion, ne sachant rien des choses du monde […]. Tel est notre sort, à nous gens de la brousse, nomades sans instruction, tout juste bons à être exploités en tous lieux et par tous ! ». Ainsi en est-il des autorités traditionnelles, notamment peules, qui multiplient les prélèvements d’animaux, les redevances en nature, les taxes de pacage et autres amendes qui ponctionnent leurs troupeaux. En témoigne cet extrait d’une plainte d’un éleveur Mbororo adressée au Préfet du Département de l’Adamaoua en 1963 relatant les confiscations de bétail, l’emprisonnement et l’extorsion d’argent avant d’implorer : « Il faut bien demander, qu’est-ce j’ai fait, un simple Bororo comme moi, qu’est-ce que je peux faire aux Lamidos, ce sont eux qui luttent pour les biens des pauvres. Je vous dis en vérité que je ne suis pas tranquille à cause de mes bœufs […] Sauvez-moi de ces gens ».
 C’est là un exemple parmi tant de documents d’archives coloniales et postcoloniales, de plaintes en justice ou auprès des autorités administratives, d’exactions portées à la connaissance du bureau de MBOSCUDA
.

La réponse des Mbororo à cette pression sur leur bétail est la réponse traditionnelle des nomades, à savoir s’en aller, migrer vers des contrées plus clémentes. Ainsi, quand les pâturages diminuèrent considérablement à cause de la récurrence de la sécheresse et de l’extension des ranchs dans l’Adamaoua et le Nord-Ouest, quand les coupeurs de route s’acharnèrent contre les éleveurs dans leurs villages et aux abords des marchés à bétail, quand certains détenteurs de l’autorité devinrent toujours plus exigeants, les pasteurs Mbororo du Cameroun emportèrent leurs familles et leurs troupeaux vers le nord-ouest de la Centrafrique, zone riche en pâturages, relativement paisible, aux confins du Cameroun, de la Centrafrique et du Tchad. Le mouvement s’intensifia au début des années 1990, période marquée par la recrudescence de la criminalité rurale au Nord-cameroun, alors que l’accesion au pouvoir d’Ange-Félix Patassé à Bangui redonnait espoir au pays voisin. Mais cette embellie ne dura pas, car bientôt la Centrafrique allait connaître un cycle de mutineries, la rébellion et le changement de régime grâce à l’appui de mercenaires tchadiens. Ex-mutins et ex-Libérateurs deviennent de nouveaux acteurs de la criminalité transfrontalière.

Les ”Libérateurs”, nouveaux acteurs de la criminalité militaire transfrontalière  
C’est en se militarisant que le banditisme transfrontalier sort de son cadre traditionnel pour devenir un phénomène polémologique. Il en est ainsi depuis des siècles, car le phénomène est tributaire des conflits qui ont cours dans les Etats ou dans les relations interétatiques. Pareille conjoncture a toujours favorisé l’émergence de réseaux criminels sous la forme de l’entrepreunariat d’insécurité dans des régions telles que la Corne de l’Afrique et la région des Grands Lacs. En Afrique de l’Est, persistent encore les mentalités crimino-tolérantes, cependant comme le souligne Nene Mburu, «although the motive for contemporary banditry is the pauperization of people that live in a harsh physical environment, the opportunity and means emanate from existing political turmoil in the region where recent civil wars have made arms bearing a part of their material culture ».(Mburu, 1999 : 90) Ainsi, aux confins de l’Erythrée, de l’Ethiopie, du Kenya, de la Somalie et du Soudan, se déploient des familles de bandits qui tirent partie de l’instabilité chronique dans cette région soumise à la récurrence et à la pluralité des formes de violences rendant difficile le contrôle des zones frontalières. Au nombre des entreprises criminelles figurent notamment les Shifta à propos desquels Nene Mburu écrit que «contemprorary banditry along Kenya’s border with Ethiopia and Somalia is a consequence of a failed rehabilitation of former veterans of the four years secessionist conflict that was supported by the Republic of Somalia.» (Mburu, 1999 : 99) Le Tchad offre un exemple similaire. La guerre civile et la prolifération des rébellions et des mouvements armés dits ”politico-militaires” depuis 1966 y a multiplié les porteurs d’armes, qu’ils soient d’anciens éléments de l’armée régulière passés à la ”vie civile” après la déchéance du Président, ou des combattants affiliés aux dizaines de mouvements armés disséminés sur le territoire tchadien. Parmi ces combattants, furent parfois recrutés des mercenaires dans les conflits interethniques comme ce fut le cas dans l’extrême-nord du Cameroun.
 Leur rôle dans l’exacerbation de l’insécurité sous-régionale ne fait l’ombre d’aucun doute dans un contexte de faillite de l’Etat tchadien dans sa mission de protection des hommes et des biens, de criminalisation des modes de mobilités sociales générateurs de révolutions statutaires spontanées, de privatisation du service public à des fins d’enrichissement selon la logique cleptocratique (Bayart et al, 1999 : 1-31). Au Tchad particulièrement, où la politique de réduction des effectifs et de professionnalisation de l’armée a donné des résultats mitigés, divaguent de dizaines de milliers de professionnels de la gâchette pour qui le fusil en réserve est devenu l’outil atavique de production aussi bien du politique que de l’économique (Buijtenhuijs, 1998: 93-112). C’est dans ce contexte belligène que le Tchad a entrepris son ouverture démocratique. 

Mais à l’opposé de la théorie du democratic peace, la transition démocratique en Afrique Centrale est plutôt belligène comme le montrent les conditions de remplacement de Hissène Habré au Tchad, Mobutu Sese Seko au Zaïre et Pascal Lissouba au Congo. Face aux démocratisations bloquées, l’armée a été la productrice d’alternance, mais c’est généralement d’une armée milicienne qu’il s’est s’agi dès lors que ses éléments sont recrutés sur des bases affinitaires. Tandis que ça et là des mécanismes de sortie de crise favorisent des retours à l’ordre politique multipartite, l’expansion des régimes militaro-civils se confirme en Afrique Centrale selon la logique de la conquête du pouvoir par les armes et sa légitimation par les urnes. La conjonction des armées parapubliques et des généraux démocratiques fait des émules dans un contexte de succès du parrainage militaro-politique à l’étranger. L’exemple du Congo est là pour montrer l’applicabilité du droit d’ingérence pour cause de sécurité nationale, la communauté internationale ayant validé l’arrivée de Denis Sassou Nguesso grâce aux renforts de Eduardo dos Santos d’Angola. Dans cet ordre d’idée, le Président tchadien Idris Déby Itno dont des soldats avaient intervenu en République Démocratique du Congo aux côtés des troupes gouvernementales de Laurent-Désiré Kabila, semble avoir assimilé la leçon des deux Congo, en apportant son soutien au chef d’état-major dissident de l’armée centrafricaine, le Général François Bozizé. N’Djamena et Bangui s’accusaient alors mutuellement d’abriter des mouvements armés hostiles dans leurs zones frontalières respectives. Le Président centrafricain Ange-Félix Patassé avait alors maille à partir avec son armée que secouèrent trois mutineries pour la seule année 1996. Partagée suivant une ligne de fracture ethnique et régionale, sans salaire, l’armée centrafricaine multiplie les pillages devenant le principal acteur de l’insécurité dans ce pays, dont les populations otages dans un Etat en banqueroute avaient besoin d’être libérées de ses bourreaux ”patasséens”; d’où les ”Libérateurs”.

La bienveillance active d’Idris Déby dans le processus qui conduit François Bozizé au pouvoir à Bangui est une réalité admise. S’agissant des modalités de cet appui, l’on sait que c’est du Tchad où il s’était réfugié que le Général rebelle lance en 2002 l’offensive qui le conduit au pouvoir. De plus, diverses sources indiquent que ses troupes comprenaient outre les éléments centrafricains qui lui étaient restés fidèles, des soldats et autres combattants tchadiens et soudanais présentés comme ressortissants de l’ethnie Zaghawa du Président Idris Déby. Entre mécénat et mercenariat, cette troupe étrangère a concrétisé l’adoubement de Bozizé en contrepartie des promesses de rétribution une fois le pouvoir conquis. Mais l’euphorie de la victoire céda vite la place à l’amertume, générant des comportements prédateurs

Si les taux de la rétribution promise aux ”libérateurs” et les montants exacts reçus varient selon les sources, ces dernières concordent néanmoins pour dire que les espoirs de ces mercenaires d’un genre nouveau ont été déçus. Déception financière, mais aussi déception sociale quand on les compare à la place des Soudanais et des Rwandais dans les arènes tchadienne et congolaise, en contrepartie de l’appui déterminant qu’ils ont respectivement apporté à Idris Déby et Laurent-Désiré Kabila dans leurs marches triomphales vers la prise du pouvoir à N’djamena en 1990 et au Zaïre devenu République Démocratique du Congo en 1997. Bien plus, diverses sources indiquent que les ”libérateurs” étrangers devenus encombrants pour Bangui, n’étaient pas les bienvenus au Tchad où ils risquaient de transformer leur frustration en redoutable main d’oeuvre anti-Déby: « Les autorités de N'Djamena verraient d'un très mauvais oeil le retour sur le sol tchadien de ces «Zakawa» qui constitueraient une menace pour le pays de Déby » (Emangongo, 2005). 

Le chef de l’Etat tchadien faisait alors face à une succession de défections aussi bien parmi les éléments clés du cercle restreint du pouvoir que parmi les militaires Zaghawa qui constituent le socle de sa garde rapprochée. Rejetés à Bangui et redoutés à N’Djamena, les ”libérateurs” deviennent un boulet apatride qui transforme son errance en ressource aux confins poreux des trois pays où sévissait déjà le banditisme transfrontalier.

Il importe cependant de noter que si l’expression "libérateurs" renvoie surtout aux mercenaires Zaghawa qui ont accompagné François Bozizé à Bangui, les acteurs du renouveau du grand banditisme transfrontalier qu’on désigne sous cette expression comprennent également les milices et autres groupes armés constitués d’anciens soldats de l’armée centrafricaine, car en dépit des initiatives prises dans le cadre de la Commission nationale de désarmement, démobilisation et réinsertion (CNDDR) pour recaser quelques 6000 militaires, ”certains avaient préféré garder leurs armes et se reconvertir en coupeurs de route”.
 A ceux-là il convient d’ajouter l’éternelle question de l’implication récurrente de militaires tchadiens dans la crise de l’insécurité au Nord-Cameroun. Si lors de la réunion de la commission mixte de sécurité entre le Cameroun et le Tchad en 1994 cette question fut sujette à polémique, le secret de polichinelle est aujourd’hui admis comme une vérité. Ce que corrobore par exemple Mbodu Saïd, Consul du Tchad à Garoua au Cameroun: ”C’est vrai qu’il y a des soldats tchadiens qui opèrent au Cameroun. Ce sont des dissidents de l’armée tchadienne et ceux qui ont été chassés de la garde présidentielle.”
 Propos de diplomates qui masquent mal l’embarras de l’Etat face à des soldats tantôt ”dissidents” tantôt ”égarés” qui complètent leur solde en usant de leurs armes et de leur expertise dans l’espace de non droit que sont les zones frontalières. Bien payés, recevant une solde de survie ou accumulant des années d’arriérés de salaires, les militaires d’Afrique Centrale traversent une crise de genre de vie caractéristique d’une existence quotidienne dépensière (femmes, boisson, progéniture nombreuse), d’un budget mensuel déficitaire toujours à la solde des usuriers et dans nombre de cas résultant de la reproduction d’une jeunesse délinquante que les rigueurs de la formation militaire n’ont pas réussi à extirper des mentalités. Autant de facteurs de déviance de la troupe qu’encourage une économie de transactions à ciel ouvert où les liasses de billets de banque passent d’une main à une autre, où l’argent voyage dans les mêmes véhicules et sur les mêmes routes insécures que les opérateurs économiques.
  

Au total, les circonstances du changement de régime à Bangui en 2003 ont suscité l’apparition de nouveaux acteurs de la criminalité transfrontalière. Mais face à la redoutable action répressive des Etats, il était malaisé de mener des incursions et tendre des embuscades pendant des heures comme le faisaient les bandes armées dans les années précédentes. Pour les ”Libérateurs” aigris tout comme pour les Mbororo désocialisés, la prise d’otages contre rançon s’est imposée comme un moyen efficace et moins risqué de faire du butin.

Kidnapping, rançon et frontière    

Au-delà de l’analyse contextuelle de la prise d’otages proprement dite, cette nouvelle modalité du banditisme s’inscrit davantage dans une logique de reproduction que de rupture
. Elle pose en effet le problème des razzias post-esclavagistes. Naguère, au temps des grands empires et royaumes précoloniaux, l’homme vulnérable passible de razzia était la principale denrée de l’économie de traite. En tant que force de travail et aisément convertible en devises, la quête de la marchandise humaine sous-tendait les relations transfrontalières, qu’elles soient des rapports de vassalité ou des guerres territoriales dont l’un des principaux buts était d’agrandir l’espace de razzias esclavagistes. Quand les colonisateurs européens mirent fin aux razzias, le bétail supplanta l’esclave dans les trafics transfrontaliers. Les razzias de troupeaux et leur exportation vers les colonies voisines mobilisèrent des réseaux sous-régionaux impliquant des autorités traditionnelles, les communautés frontalières séparées par la délimitation des possessions coloniales et des chefs de bandes passés à la postérité grâce aux chansons des griots qui louaient leur expertise et leur courage (Saibou, 2001). Plus d’un demi-siècle de répression coloniale ne permit pas d’arrêter les razzias de bétail, comme si cet échec traduisait toute la difficulté qu’il y avait à extirper des moeurs sociales une pratique comportant des dimensions économiques et culturelles. Pour les pasteurs, les razzias de longue distance connues sous le nom de rezzous, étaient des entreprises de constitution ou de reconstitution des troupeaux volés ou décimés par les aléas naturels. Pour les jeunes des communautés sédentaires marquées par les pressions d’un environnement politique et écologique hostile, la razzia pouvait avoir un aspect initiatique pour les préparer à affronter les rigueurs de l’existence. 

Plus tard, les marchés à bétail situés dans les zones frontalières devinrent les lieux privilégiés d’écoulement du bétail volé de l’autre côté de la frontière. La complicité due à l’existence des réseaux et la porosité des frontières favorisèrent les transactions. Parmi les voleurs de bétail, figuraient de plus en plus des militaires, qu’ils soient issus des multiples fractions armées en déshérence, des éléments de l’armée régulière ou surtout des soldats déflatés. Quand il devint de plus en plus malaisé et risqué de traîner des troupeaux sur des longues distances, l’embuscade ciblée aux abords des marchés à bétail se substitua aux razzias. Les éleveurs étaient filés et attendus au moment du retour; les bandits savaient quelle quantité d’argent ils rapportaient de la vente de leurs animaux. Progressivement, les éleveurs peuls et notamment les Mbororo, apprirent à faire confiance aux banques, d’où l’installation de coopératives d’épargne et de crédit aux abords des marchés. Les éleveurs apprirent à négocier et à vendre leur bétail en contrepartie d’une attestation de vente, d’un chèque pour que l’argent soit récupéré en ville. Parfois, le marché n’était plus qu’une bourse de valeurs où l’éleveur venait exposer les caractéristiques de ses animaux, prendre rendez-vous avec de potentiels acheteurs qui iront examiner la marchandise en lieu sûr et y conclure la vente.
   

Pour les bandits, le temps des vaches maigres commence: ils ne peuvent plus razzier les boeufs pour aller eux-mêmes les vendre; les éleveurs n’empruntent plus les routes avec des sacs d’argent dans la malle arrière des véhicules. Dès lors, ce sont désormais les parents qui sont obligés de vendre les boeufs pour aller payer la rançon exigée. Les Mbororo en sont les principales victimes aussi bien au Cameroun qu’en Centrafrique. 

Pour la Centrafrique, les témoignages que livrent les migrants du banditisme réfugiés au Cameroun, les rapports relatifs à la situation des droits de l’homme et de nombreux documents de la presse centrafricaine rendent compte de l’ampleur du phénomène dans ce pays. Interrogé à ce sujet par la radio nationale centrafricaine lors de son journal de la mi-journée du 15 septembre 2004, un responsable de l’association des éleveurs de ce pays témoigne : « Je vais vous donner un exemple : de janvier au mois de mai de cette année, trois cents enfants d’éleveurs ont été pris en otages et plus de quatre cent quatre vingt dix millions ont été demandés en rançon. Et sur le paiement qui a été fait par les éleveurs eux-mêmes, ils ont payé plus de cent soixante dix millions. »
 L’interview fait suite à la présentation aux autorités de Bangui, de dix enfants repris aux coupeurs de route par des archers réunis au sein d’un comité d’autodéfense nommé « Anti-Zaraguinas ». L’appel au secours qu’il lance aux hautes autorités centrafricaines témoigne du désespoir des éleveurs : «Nous avons réussi à libérer dix de ces enfants après un dur combat. Je vous assure que nous avons vaincu ces Zaraguinas dans un premier temps. Mais ils ont fait appel par téléphone satellitaire à une équipe de renforts, bien équipés et leur assaut a été foudroyant (…). Nous sommes venus rencontrer les autorités pour nous lamenter. Nous n’aimons pas, à cause de l’insécurité exercée sur nous par les « Zaraguinas », quitter pour aller au Cameroun ou ailleurs. Simplement parce que nous sommes dépassés. Nous n’avons de moyens pour défendre nos parents, nos enfants et nous-mêmes. Nous voulons travailler avec le gouvernement la main dans la main. Nous ne voulons pas fuir. Nous pouvons nous sacrifier à cause de notre pays. Mais nous voulons que notre arc puisse être remplacé. Si le gouvernement change notre arme blanche, nous pourrons travailler, sinon, nous serons obligés, pour protéger nos enfants, d’aller ailleurs».
  

Si la demande d’une logistique adéquate pour remplacer les armes blanches des « Anti-Zaraguinas » est légitime, elle est cependant délicate à satisfaire, car l’identité des bandits est une question polémique; autant des soldats sont incriminés, autant la communauté peule elle-même n’est pas exempte de tout soupçon. D’une part l’on estime que « ces enlèvements, qui sont souvent une forme de racket permettant de se racheter un troupeau ou un règlement de compte entre éleveurs peulhs appartenant à des tribus différentes, sont récurrents dans les régions d’élevage de la Centrafrique ».
 D’autre part, l’on indique que « sur dix Zaraguinas, on dénombre huit Oudda, c’est-à-dire les peulhs. »
 Ces propos montrent toute la complexité de l’économie du crime liée au bétail. Attaché à ses animaux, l’éleveur doit s’en défaire pour racheter la vie de son enfant. Commanditaires ou kidnappeurs, les acteurs des enlèvements sont conscients du fait que la vie d’un enfant est le seul moyen de chantage pour amener l’éleveur à vendre tout un troupeau. En effet, le paiement de la rançon coûte parfois la valeur de tout le troupeau, comme le montrent les prises d’otages dont sont victimes les Mbororo réfugiés dans le Sud tchadien. Pillés et rançonnés, des éleveurs deviennent parfois eux-mêmes pillards et rançonneurs de leurs congénères: ”Ces phénomènes d’enlèvements, qui sont souvent une forme de racket permettant de se racheter un troupeau ou un règlement de compte entre éleveurs peuls appartenant à des tribus différentes, sont récurrents dans les régions d’élevage de la Centrafrique”.

Au Cameroun également, la prise d’otages au détriment des Mbororo est devenue quotidienne notamment dans les zones de Ngahoui et Djohong proches de la frontière centrafricaine et entre Bibémi et Léré de part et d’autre de la frontière tchado-camerounaise. Les sources militaires l’indiquaient clairement déjà pour l’année 2004: «Ces prises d’otages exclusivement effectuées sur les populations d’ethnie Bororo, sont rendues possibles à cause du manque de collaboration de ces derniers qui vivent en autarcie dans leurs campements craignant les représailles des coupeurs de route. Cette situation se complique davantage par le fait que certains otages sont séquestrés en territoire étranger, ce qui ne permet pas aux éléments du 3è BIR d’agir efficacement». 
 

L’année 2005 est également marquée par la fréquence des enlèvements d’enfants mais aussi d’éleveurs et de bergers. Dès le mois d’avril, le journal L’Oeil du Sahel faisait un bilan indigné de la situation de l’insécurité dans la partie de l’Adamaoua frontalière de la Centrafrique:   «Depuis quelques mois, le département du Mbéré est devenu la chasse gardée des malfaiteurs. Cette unité administrative est en passe de battre le record d’attaques des personnes des coupeurs de route dans l’Adamaoua. Alors qu’on n’avait pas fini de digérer la mort tragique des personnes abattues en janvier dernier par un groupe de rebelles centrafricains dans le district de Ngahoui, c’est au tour des populations de l’arrondissement de Djohong, de vivre ce même calvaire à la suite de l’enlèvement de vingt deux enfants par des inconnus. Au cours de cette opération, les malfaiteurs ont abattu deux chefs de la communauté Mbororos».

En dépit des résultats obtenus par les forces de l’ordre dans la répression et la récupération des otages, l’inventaire des actions des bandits montre que le phénomène tend à prendre de l’ampleur. Tout d’abord, il se généralise dans la mesure où ce ne sont seulement les zones frontalières qui sont concernées, car des cas d’enlèvements sont désormais signalés à plus de cent kilomètres de la frontière. Dans le même ordre d’idée, la frontière entre le Cameroun et la Centrafrique n’est plus la seule concernée; le Tchad subit de plus en plus les opérations des preneurs d’otages dans le sud-est notamment. A cela s’ajoute la frontière nigériane, en l’occurrence dans la zone d’élevage de Gashiga où se concentrent les campements mbororo vulnérables face aux raids de leurs congénères venant du Nigeria.  C’et ainsi que dans la nuit du 2 au 3 juin 2004, des assaillants mbororo venus du Nigeria voisin, mettent le village de Koza II dans la province du Nord à feu et à sang. Neuf personnes sont tuées (égorgées ou à coup de machette), les récoltes brûlent dans l’incendie d’une centaine de maisons, les assaillants emportent de l’argent et une quinzaine de bœufs. En outre, le nombre d’enfants enlevés à la fois ainsi que le montant de la rançon exigée par enfant semblent augmenter d’année en année; en 2003-2004, les cas étaient peu nombreux où une dizaine d’enfants étaient enlevés à la fois dans le Nord-Cameroun et la demande de rançon oscillait autour d’un million de francs CFA par enfant, alors qu’aujourd’hui l’on signale de plus en plus des cas où une vingtaine d’otages sont séquestrés pour une rançon de l’ordre d’une centaine de millions. D’une part, cela donne l’impression que les réseaux de prise et de séquestration d’otages s’affinent et prennent une dimension régionale. D’autre part, tout comme ce fut le cas avec la recrudescence des grandes opérations de banditisme rural, l’on assiste à l’installation de la traite des enfants se caractérisant par une plus grande prise de risque en contrepartie d’une plus grande rentabilité. 

L’exigence faite aux parents de traverser la frontière pour aller payer la rançon dans le pays voisin complique davantage la situation aussi bien pour les parents que pour les forces de l’ordre. Les premiers, en particulier les Mbororo, sont à la fois marqués par leur frilosité quasi-atavique vis à vis des détenteurs de l’autorité et traumatisés par la promesse des malfaiteurs d’exécuter les otages en cas d’alerte aux forces de l’ordre. Les cas sont fréquents comme celui de la prise d’otages de Libong-Mbassana près de Tignère le 16 janvier 2004, où les éleveurs préférèrent s’acquitter d’une rançon de 14 millions plutôt que de se confier aux forces de l’ordre.
 Ces dernières sont quant à elles handicapées par une logistique insuffisante (en hommes et en matériel roulant notamment) et surtout par la timidité de la coopération sécuritaire transfrontalière ne leur permettant pas de poursuivre, de rechercher les bandits dans leurs retraites. 

Enjeux régionaux et répression
Les pages qui précèdent montrent l’ampleur prise par la criminalité transfrontalière dans une région où la coopération interétatique en matière de sécurité est mitigée. Au-delà de son impact économique et humain, le banditisme transfrontalier tel qu’il s’exerce aujourd’hui dans les zones de convergences des frontières du Cameroun, de la Centrafrique et du Tchad soulève la problématique de la guérilla criminelle dans ce qu’elle entraîne comme conséquences sur la stabilité des Etats concernés, obligés de coopérer pour contenir la désintégration des zones frontalières, voire endiguer la formation ou la reconstitution de groupes armés usant du banditisme comme moyen une nouvelle forme de mécénat politique.

Des réfugiés du banditisme, du financement de nouvelles rébellions 
Face à la pression des preneurs d’otages et à la fréquence des exécutions d’enfants ou de bergers pour non paiement de la rançon, les zones cibles des bandits se vident de leurs habitants, tandis que fonctionnaires et autres agents de l’Etat recherchent les voies et moyens de se faire affecter ailleurs.

Depuis le début de l’offensive qui avait conduit François Bozizé au pouvoir, le sud tchadien recevait des réfugiés centrafricains. A ces réfugiés, se sont ajoutés les migrants du crime. D’une part, les attaques des bandits sur des campements d’éleveurs généralement isolés obligent ces derniers à s’en aller. D’autre part, les affrontements entre les Forces Armées Centrafricaines (FACA) et les rebelles/bandits aggravent l’insécurité, rendant difficile la pratique de l’élevage dans la mesure où il est malaisé de se rendre aux pâturages. Pour les Mbororo qui se sont installés dans le nord-ouest de la Centrafrique pour fuir les coupeurs de route dans le Nord-Cameroun, un nouvel exode s’impose, soit vers le Tchad, soit vers l’Adamaoua. Aux départs individuels succèdent des déménagements de campements entiers, puis des migrations impliquant des milliers de personnes conduisant d’innombrables troupeaux de boeufs, moutons et chèvres. Le bureau du HCR à Yaoundé estime qu’entre avril 2005 et juillet 2006, quelque 20.000 personnes ont quitté leurs villages situés dans le nord-est du Cameroun, dans le nord de la RCA, ou dans le sud-ouest du Tchad, après plusieurs attaques des coupeurs de route ou d'autres groupes armés. Ceux qui n’émigrent pas se cachent dans les champs, en forêt, ou alors rejoignent des parents dans les centres urbains. 

Mais la migration ne procure pas un asile sécurisant dans la mesure où les zones de pâturages dans lesquelles les éleveurs se replient correspondent à des espaces fréquentés par les groupes armés. Dès lors, fuyant les attaques des bandits, les éleveurs se retrouvent au contact d’autres bandes d’agresseurs, si ce ne sont les bandes centrafricaines qui les y poursuivent: «Former centrafricans combattants attack, loot and kill Bororo cattle keepers in the areas bordering Cameroun, forcing them to cross the border. The ex-combattants have followed their victims into Cameroon and caused the displacement of an additional 15,000 Cameroonians.»
 En effet, à l’intérieur même du Cameroun, les déplacés du banditisme sont de plus en plus nombreux. Les zones de Djohong et de Ngahoui, naguère réputées pour la richesse de leur cheptel et la grande fréquentation du marché sous-régional à bétail qui s’y tenait, ont dépéri. Le marché n’est plus fréquenté et les éleveurs sont allés en Centrafrique ou se sont repliés vers l’intérieur de l’Adamaoua. Les sièges de villages se multipliaient, comme celui du 5 juillet 2005 à Moni dans le Mbéré ; des bandits venus de Centrafrique ont abattu le chef de village et réquisitionné dix habitants du village pour transporter le butin. Pareils épisodes en se multipliant convainquent les éleveurs de se rapprocher des zones fréquentées. C’est ainsi que le long de la route menant de Meiganga à Garoua-Boulaï entre les provinces de l’Adamaoua et de l’Est, des villages spontanés se sont implantés. Là se sont installés des éleveurs peuls et en particulier mbororo qui ont chacun une histoire à raconter, faite de deuil, d’humiliation et de déclassement social
. 

Des émigrés de Rey Bouba fuyant les rigueurs de l’administration néo-féodale du Laamiido Abdoulaye Ahmadou (1975-2003) pour s’installer en bordure de la route principale Ngaoundéré-Garoua aux migrants du banditisme installés le long de la route entre Garoua-Boulaï et Bertoua surtout, l’on assiste au Cameroun à la naissance d’un nouveau mode d’occupation de l’espace et d’un habitat interurbain triplement fonctionnel : habitat de sécurité car en s’installant en bordure d’une route très fréquentée, les gens sont à l’abri des sièges des villages par les bandits ; habitat économiquement rentable du fait de l’exposition en bordure de la route des produits de saison et autres denrées de consommation courante que les émigrés fabriquent, cultivent ou cueillent dans la brousse environnante (céréales, tubercules, fruits, bois de chauffe, œufs, oléagineux, nattes, chapeaux en paille, etc.); habitat de compromis aussi dans la mesure où ils s’installent sur des terres vacantes en contrepartie d’un tribut modique payé au lointain chef traditionnel dont dépend le territoire, voire une prise de possession d’une bande de terre forestière que personne ne leur conteste.

Dans ce contexte d’exode, les agents de l’état affectés dans les zones d’insécurité abandonnent les lieux de service : écoles primaires, centres de santé et autres services techniques de l’Etat se vident de leurs personnels qui, en attendant l’aboutissement de leurs demandes d’affectation, renvoient femmes et enfants vers des lieux plus sûrs ; d’aucuns font la navette entre la ville où ils résident et les villages où ils travaillent. L’affectation dans le Mbéré proche de la Centrafrique est perçue par certains de mes interlocuteurs comme une affectation disciplinaire, un règlement de comptes. « Ils m’ont envoyé au front », dit l’un d’entre eux comparant sa promotion comme responsable dans la région au sort d’un sergent promu capitaine, mais sur le champ de bataille. En tout cas, l’exemple du maître de l’école publique de Biel proche de Ngahoui sévèrement battu par les preneurs d’otage venus enlever le fils du chef de ce village, n’est pas pour stimuler le zèle des fonctionnaires. 
Naguère, au temps du Front de Libération Nationale du Tchad (FROLINAT) et de la pléthore de factions militaires qui animèrent la rébellion tchadienne entre 1966 et 1982, des mécènes étrangers procuraient aux seigneurs de la guerre la logistique, les moyens financiers et le soutien politique nécessaires. C’était l’époque de la Guerre Froide et de la guerre d’influence entre la France et la Libye. Le première, désireuse de maintenir le Tchad dans le giron de son pré-carré francophone, n’entendait pas laisser le Colonel Mouammar Kadhafi faire main basse sur le Tchad. Ce dernier, à la recherche de l’allié providentiel qui lui permettrait de se substituer à l’influence française au Tchad et ouvrir la voie à une plus grande influence libyenne en Afrique subsaharienne, s’essaya à soutenir successivement différentes tendances belligérantes : «utilisation simultanée ou successive de tous les protagonistes du conflit, permutation des alliances, vraies interventions armées et faux retraits, conciliations et raidissements, la Libye a créé ou subi toutes les situations imaginables au Tchad ». (Otayek, 1987 : 200) L’aide militaire française, les pétrodollars libyens ou les ressources du gouvernement soudanais étaient mis à la disposition des parties en conflit. Argent et soutien politique faisaient le bonheur des rebelles, car en attendant d’accéder au pouvoir, ils n’étaient pas dans le manque. Comme pour les bandits, pour les rebelles aussi les temps ont changé. La Guerre Froide est finie, Kadhafi s’investit davantage sur le plan diplomatique pour réaliser son dessein de leadership d’une Afrique unie, la France soutient Idriss Déby. Si Karthoum est toujours intéressé par ce qui se passe à N’Djamena, le fiasco de la tentative de prise de pouvoir par le Front Uni pour le Changement (FUC) en avril 2006 montre que l’aide soudanaise comme facteur d’alternance à N’Djamena n’a plus la même efficacité qu’à l’époque de la marche vers le pouvoir de Hissène Habré et de Idriss Déby. Pour leur survie et pour équipement, les rebelles allient banditisme et lutte politique.

Ce n’est pas un phénomène nouveau que sous couvert de lutte politique des communautés en armes ou des combattants s’adonnent à des embuscades, raids, pillages et autres modalités au demeurant polysémiques du banditisme rural. Communautés claniques animistes contre pouvoirs centralisés musulmans avant et pendant la colonisation européenne (Saibou et Adama, 2002) ou mercenaires lors des affrontements interethniques dans le Logone et Chari à l’extrême-nord du Cameroun dans le contexte de l’ouverture démocratique pour ne prendre que ces exemples, les technologies de la violence génératrice de revenus ont affiné les modes de rentabilisation du désordre et des carences sécuritaires de l’Etat dans le bassin du Lac Tchad. Il y a là une continuité historique qui cependant innove au gré du contexte. Dans le cas d’espèce, l’on assiste à l’apparition de rébellions transfrontalières dont l’aire d’approvisionnement épouse les contours des espaces décrits ci-dessus et dont le sanctuaire est la zone de rencontre des frontières de la Centrafrique, du Soudan et du Tchad. La tentative de prise de pouvoir à N’djamena par le FUC montre l’avènement de ce nouveau type de rébellions de plateforme, non pas porteurs de projets consistants mais associant des groupes armés indépendants unis par le souci de revenir dans le sillage du pouvoir. La participation des mouvements installés dans le nord de la Centrafrique à cette tentative, l’éclatement du FUC au lendemain de l’échec et le ralliement de son chef Mahamat Nour au régime Déby sont autant de faits révélateurs.  


Si l’on ne dispose pas, en l’état actuel des recherches effectuées sur le terrain des faits permettant d’attester le lien qui existerait entre rançon et financement de rébellions en formation dans la région d’étude, il reste que les témoignages et points de vues recueillis traduisent une inquiétude encore plus grande que la pérennisation du banditisme de grand chemin. Pourvu qu’ils aient les moyens nécessaires, les soldats errants peuvent s’offrir les instruments de leur choix dans une région où les armes issues des multiples guerres d’Afrique Centrale circulent en dehors des arsenaux officiels. Autant le sort du régime de François Bozizé est lié à celui de Idriss Déby, autant le sort des rébellions tchadienne et centrafricaine opérant dans leurs zones frontalières communes semblent liées d’autant plus que cette zone est plus que jamais un espace de rencontre que l’on redoute qu’il devienne une aire de coopération entre les forces rebelles aux pouvoirs de Bangui et de N’Djamena: « Déjà, la crainte existe de voir le climat d'insécurité qui persiste dans le nord de la RCA, essentiellement le long de sa frontière avec le Tchad, représenter le signal d'une rébellion naissante. [...] Selon les observations de l'UA, le caractère professionnel des opérations menées sur le terrain, le recours à des éclaireurs et les itinéraires empruntés pour la retraite et l'évacuation des blessés laissent penser que ces agresseurs ne sont pas de simples bandits des grands chemins. En outre, la mission a prévenu que les "ex-libérateurs", qui ont le sentiment d'avoir été abandonnés par le général Bozizé, pourraient participer à toute opération de déstabilisation ciblant son gouvernement. Le rapport indique également que la présence de déserteurs de l'armée tchadienne avait été signalée dans les zones touchées par l'insécurité.
En plus, le modus operandi des groupes armés donne l'impression qu'ils pourraient, dans l'avenir, recruter des éléments pour mener des opérations de grande envergure. »

Dans quelle mesure les rançons et les butins des embuscades contribuent-ils au financement de rebellions émergentes plutôt qu’à entretenir des besogneux? Telle est la question qui revient en filigrane dans les discussions qui transcendent la dimension strictement criminelle des attaques des ”Libérateurs”. Tout compte fait, la régionalisation de l’insécurité et ses corollaires que sont la multiplication des réfugiés et des personnes déplacés dans les trois pays, ainsi que les menaces que font peser les groupes armés sur les régimes centrafricain et tchadien imposent aux Etats de coopérer dans la sécurisation des zones frontalières.
De la répression unilatérale à l’initiative tripartite

Jusqu’à ce que le banditisme militaire transfrontalier devienne une potentielle menace politique, seuls les cadres nationaux de répression fonctionnaient effectivement dans la lutte contre la criminalité dans les zones frontalières. La coopération active entre les forces de l’ordre des trois pays est tardive, car elle est consécutive aux résultats des commissions mixtes de sécurité qui se sont tenues, pour ce qui est du Cameroun et ses voisins, en 2005.

Contrairement aux provinces septentrionales du Cameroun où est déployé le  troisième Bataillon d’Intervention Rapide (3è BIR) qui a fait ses preuves dans la sécurisation de la région, la province de l’Est n’est couverte que par les forces de sécurité traditionnelles, en l’occurrence la gendarmerie. En attendant le déploiement prochain du 2è BIR, les brigades indigentes en personnel et en logistique peinent à contenir l’expansion du grand banditisme perpétré par des unités aguerries, bien armées et dotées de moyen de communication sophistiquées. Aux frontières communes de la Centrafrique et du Tchad, il est malaisé de dissocier les opérations de sécurisation menées contre les acteurs du crime de celles conduites à l’encontre de l’opposition politico-militaire. Cette confusion des ordres politique et criminel avait gangrené par le passé la plupart des efforts de partenariat bilatéral et multilatéral en matière de sécurité initiés notamment entre le Cameroun et le Tchad en 1994 et dans le cadre de la Force Commune de Sécurité de la Commission du Bassin du Lac Tchad (CBLT) en gestation depuis 1997.
 ”Nos malfaiteurs sont leurs rebelles” est la maxime qui résume la délicatesse de la collaboration entre les Etats voisins, car combattre des bandes armées dans le cadre d’une force commune ou par-delà la frontière pourrait poser des problèmes d’ingérence dans les affaires intérieures du voisin. Dans un contexte où les rebelles d’aujourd’hui sont susceptibles de devenir les leaders de demain, il y avait des arrières-pensées diplomatiques par rapport à ce que demain réserve. C’est donc une nouveauté, que s’opère la coopération sur le terrain entre les forces de sécurité des trois pays. Cette régionalisation de la répression porte des fruits: « Vendredi 8 juillet 2005, les éléments de l'armée centrafricaine se sont joints à ceux de l'armée camerounaise pour un défilé militaire dans les rues de Toktoyo, une ville camerounaise située à la frontière de deux pays. Les militaires ont ainsi présenté une vingtaine d'otages camerounais initialement libérés des mains des rebelles tchadiens à Sagani, un village centrafricain situé à 30 km de la frontière avec le Cameroun. Une libération survenue le mercredi 5 juillet 2005, suite à une embuscade tendue par les forces armées centrafricaines (Faca). Lors de ce défilé, les armes de guerre et munitions saisies des mains des rebelles ont été également exposées. De quoi rassurer les populations des deux pays et attester de la volonté des deux pays d'agir en synergie pour barrer la route aux rebelles qui se comportaient déjà comme en terrain conquis.» (Chi Elvido, 2005).
Pour aboutir à la libération des cinquante otages camerounais et centrafricains, l’armée centrafricaine avait bénéficié du concours des militaires français de l’opération Epervier basée à N’Djamena et surtout de la collaboration de l’armée camerounaise. Cette dernière fournit les renseignements qui permirent de localiser les repaires des preneurs d’otages, en même temps qu’elle déploya des hommes dans les zones de Ouli, Toktoyo, Gbiti, Kentzou et Kette pour empêcher la retraite des bandits vers le Cameroun. C’était la première fois que trente et six rebelles/bandits perdaient la vie dans un affrontement avec les forces de l’ordre. Les résultats de cette conjugaison des efforts confortèrent le Cameroun et la Centrafrique dans l’urgence d’une coopération sécuritaire formelle. C’est ainsi qu’à la suite des efforts communs que la Centrafrique et le Tchad déployaient à leur frontière commune, Yaoundé et N’djamena réactivèrent la commission mixte de sécurité à Maroua en octobre 2005, suivie d’une réunion bilatérale entre les autorités de Bangui et de Yaoundé à Bertoua en décembre 2005, laquelle aborda les questions transfrontalières et consulaires. Près d’un demi-siècle après l’accession des deux pays à l’indépendance, la réunion de Bertoua permit de formaliser la coopération bilatérale de en matière de sécurité entre le Cameroun et la Centrafrique : «Abordant les questions de sécurité transfrontalière, les deux délégations ont déploré la recrudescence du grand banditisme, phénomène se manifestant à travers notamment l'action des coupeurs de route, les razzias dans les villages, les prises d'otages avec demande de rançon, la prolifération et le trafic des armes de tout calibre, l'existence des filières de vol de véhicules et de bétail, le braconnage et l'exploitation illégale des pierres précieuses. Elles ont en outre relevé la multiplication des incidents au niveau des frontières ; ainsi que le phénomène de la fraude et de la contrebande qui compromet considérablement les rentrées fiscales et douanières. Face à tous ces phénomènes, les deux délégations ont souligné la nécessité d'une coordination et d'une mobilisation accrue des moyens en vue de la lutte efficace contre ces fléaux. Elles ont à cet égard préconisé la sensibilisation des populations en vue de leur implication effective dans la lutte contre l'insécurité transfrontalière ; le renforcement et la promotion de la coopération militaire et judiciaire; ainsi que le resserrement des bornes frontalières. […] Par ailleurs, et en vue de pallier à l'inexistence d'un cadre institutionnel de concertation bilatérale en matière de sécurité, les deux parties ont examiné et adopté un avant-projet d'accord portant création de la Commission mixte permanente de sécurité, pour soumission à la sanction des autorités compétentes».

La mise en oeuvre et l’efficacité d’une telle initiative dépend certes de la volonté politique des dirigeants, mais surtout de la qualité et de la quantité des unités affectées à la surveille d’une frontière longue et poreuse d’une part et d’autre part à l’aptitude à s’adapter aux mutations des modes et des lieux d’opération des malfaiteurs. Si le Cameroun a essentiellement des ambitions sécuritaires avérées dans ce partenariat, il est vraisemblable que du côté de Bangui, des considérations plus défensives  sous-tendent l’établissement d’un cadre bilatéral de sécurisation. A ce propos, une source rapporte la ”tentative d’embrigader le Cameroun dans un accord de défense qui obligerait Yaoundé à intervenir plus radicalement dans les multiples différends centrafricains” (Ketchateng, 2005).

Conclusion


Dans ce texte, j’ai essayé de montrer comment le contexte du changement de régime en Centrafrique en 2003, a créé les conditions du renouveau de la criminalité transfrontalière, ouvert la voie à une nouvelle forme de financement de la lutte armée dans cette partie de l’Afrique Centrale et jeté les bases de la désagrégation de la société pastorale mbororo. En substance, il ressort de cette étude que la crise centrafricaine corrobore l’idée selon laquelle en Afrique Centrale, il n’ y a plus de crise nationale au sens strict du terme. Ce qui était vrai pour les Grands Lacs, l’est aujourd’hui pour la zone de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique dont font partie le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad. L’émergence des multinationales du banditisme transfrontalier, la militarisation du crime organisé, la criminalisation et la transnationalisation des rébellions érigent la régionalisation de l’insécurité en un problème de défense nationale pour tous les Etats concernés. Seulement, les prudences diplomatiques et les impératifs sécuritaires imposent d’abord le renforcement des moyens nationaux de répression plutôt que de reposer entièrement sur les stratégies sous-régionales de sécurisation transfrontalière dont la mise en pratique ne pourrait occulter les considérations politiques. 

Au demeurant, pendant que l’action des forces de l’ordre bénéficie d’un meilleur échange d’informations entre les unités frontalières, permettant de libérer  davantage d’otages et d’éliminer des bandits, ces derniers s’adaptent à la situation: 

· L’on assiste de plus en plus à ce qu’on appellerait les ”razzias d’otages” comme si les assaillants tentaient leur chance une fois pour toutes en enlevant de nombreuses personnes pour une rançon importante réinvestissable. C’est l’exemple parmi tant d’autres d’une opération survenue dans la nuit du 18 au 19 décembre 2006 à une cinquantaine de kilomètres de Garoua, capitale provinciale du Nord. Sept Mbororo membres d’une même famille sont enlevés par un gang conduit par une jeune Mbororo de 22 ans.

· Les zones frontalières et rurales ne sont plus les seules visées, comme le montre l’attaque survenue à Bélel en décembre 2006 ou celle de Bibémi dans la nuit du 14 au 15 janvier 2007. il s’agit d’une forme d’insécurité urbaine émergente contre laquelle la coopération transfrontalière n’a pas de remède;
· Les preneurs d’otages locaux ne cherchent plus absolument à traverser la frontière avec leurs victimes et exercent une pression psychologique sur les parents: ”Ils nous ont dit que la date butoir pour le paiement de la rançon était passée. Comme nos parents n’aveient pas réussi à tenir leurs promesses, eux tiendraient les leurs: exécuter les otages. Ils ont pris trois de nos camarades d’infortune et les ont tués par rafales, racontent Ibrahima et Issa, âgés de 12 et 15 ans respectivement. Profitant de la nuit, les deux enfants se sont évadés pour rejoindre leurs parents [...] Quand au site exact d’exercice, les otages les disent très mobiles et très organisés. Ils sont une centaine de personnes armées, prenant à tour de rôle la garde et laissant à des dizaines de kilomètres des éclaireurs sur les collines et les arbres pour faire le guet” (Djacba, 2007).
Ce sont là autant de nouveaux développements qui complexifient davantage l’insécurité liée à la prise d’otages dans le Nord-Cameroun, le Nord-Ouest de la RCA et le Sud-Ouest du Tchad. Cette situation remet à l’ordre du jour toute la question des libertés de mouvement des hommes et de desserrement de l’étau policier de l’Etat alors même que l’état de crise ambiant pourrait requérir la mise en place d’un état d’urgence sécuritaire dans les zones rurales. 
Notes

� Les études portant sur l’espace public en situation africaine sont en effet rares. Du point de vue de cet objet d’étude, ce continent apparaît comme « un espace épistémologique non encore exploré » (Sémou Guèye, 1997 : 4) par les chercheurs dont l'attention se porte sur ce domaine de recherche pourtant séculaire comme en témoignent les travaux de Hannah Arendt (1961), de Jürgen Habermas (1986) ou de C. Wright Mills (1967) pour ne citer que ceux-là. Les quelques rares réflexions scientifiques disponibles, tous des articles, qui se sont jusqu'ici penchées sur la question oscillent entre deux points de vue : l’incapacité des sociétés africaines à faire l’expérience de l’espace public (Olivier de Sardan, 2000 : 12 ; 1999a : 39-167 ; 1999b : 25-52 ; Laurent, 2000 : 171 ; Ferrié, 1999) et l’affirmation de l’émergence de ce dernier comme indice de la réactivation de la société civile (Woods, 1992 ; Couret, 1997 ; Bidima, 2000 ; Bahi, 2003).


� Cette façon d’aborder le réel en Afrique ne permet pas de rendre compte de l’expérience sociale dans sa globalité. La sociogenèse de cette approche montre qu’elle procède en effet d’une lecture erronée des situations de remise en question de la société, c’est-à-dire de la valeur de la crise. Abordé dans le sens de la présente étude, le conflit apparaît moins comme la marque d'un dysfonctionnement du système social camerounais que comme un phénomène derrière lequel se profile de profondes mutations. Cette perspective d’analyse s’inspire des travaux de G. Simmel sur la valeur du conflit dans l’intelligence de la dynamique de tout système social (1995). Pour G. Simmel, le conflit est moins une pathologie qu’un phénomène normal dans la production incessante du système social par lui-même, il est au centre de la dynamique de la société en même temps qu’il révèle la vitalité de cette dernière (Simmel, 1995 : 31-32). L’on saisit alors pourquoi la transition politique africaine ne peut s’appréhender dans le cas d’espèce sans prendre en compte le constat historique selon lequel « Les conflits… deviennent de plus en plus des moyens de production du politique en Afrique » (Ben Hammouda, 1999 : 11). C’est tout ce qui précède qui permet de comprendre le choix d’aborder la pratique politique en situation africaine à partir d’un objet d’étude peu routinisé tel que l’espace public. 





� Nous parlons d’espace public contemporain parce que nous pensons que celui qui a vu le jour avec les mouvements sociaux de 1990 a été précédé par un premier dont il est le relais du moins si l’on ne considère que la période postcoloniale.





� Pour mémoire, le Cameroun est un Etat constitué de deux communautés linguistiques distinctes, les francophones majoritaires et les anglophones minoritaires qui occupent deux provinces sur les dix que compte le pays. Le fond du problème c’est que les anglophones estiment avoir été injustement réunis avec les francophones. Le couplage entre les deux communautés au sein de ce qui est aujourd’hui le Cameroun s’est fait en trois étapes. Il y’a d’abord eu la création d’un Etat fédéral après le référendum de 1961 sur l’autodétermination du Northern Cameroon : les populations de ce dernier avaient le choix entre leur adhésion à l’entité Cameroun déjà existante, le Cameroun francophone déjà indépendant, et leur rattachement à la fédération nigériane. La seconde étape fut celle de la réunification au sein d’un Etat unitaire après une fois de plus un référendum, celui du 20 mai 1972. Le changement de dénomination de l’Etat en 1984, de République unie à République du Cameroun, constitue la dernière étape de ce processus de mise en commun des deux communautés sous la bannière d’un même Etat.


� Le présent texte est un extrait allégé d’une étude plus large  touchant aux modes de production quotidiennes de l’identité urbaine à travers l’observation des manières de circuler des citadins dans  les rues urbaines du Cameroun. Une partie significative des conclusions de cette étude a fait l’objet d’une discussion publique dans le cadre d’un exercice académique au Département de Sociologie et Anthropologie de l’Université de Yaoundé I il y a quelque temps.





�� Le terme « Haoussa », aux yeux des Camerounais vivant dans la partie méridionale, s’appliquait à toutes les populations de ce qu’on appelait le Nord-Cameroun  (Adamaoua, Nord, Extrême-Nord) au mépris de la diversité ethnique, linguistique, confessionnelle, etc. caractéristique substantielle de cette région du Cameroun.


� Constituent le groupe musulman ou islamo - peul au Nord - Cameroun : les Peul ou Foulbé, les Haoussa, les Mandara, les Arabes Choa, les Kotoko, les Kanouri ou Bornouan. Ces populations ont embrassé l’islam comme religion.


� Il s’agit des provinces de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-Nord conformément au découpage territorial opéré par le décret présidentiel du 22 août 1983.


� Laamibé est le pluriel de laamidat. Ce dernier se définit comme un  centre de production de politique définie non seulement comme rapport de commandement et d’obéissance, mais comme accumulation de l’influence englobant toutes formes de domination, y compris celle économique.


� Nous entendons par ce terme tous ceux qui parlent le dialecte foulbé ou peul à la suite du phénomène d’emprunt tout comme un Nègre qui cause la langue française et/ou anglaise.


� Source : enquêtes


� Le terme serait employé par le major Denham, premier voyageur à parcourir la région. Il n’imitait que ses compagnons Bornouan et Arabes. Les militaires français l’emploient dès leurs premières tournées dans la région en 1918 et les premiers administrateurs l’adoptent aussi . Il a été longtemps employé par les différentes administrations camerounaises (cf. Le timbre à 60 f cfa en 1979, « Village Kirdi »


� Société de Développement du Coton créée par décret n° 74/473 du10 mai 1974 en remplacement de la Compagnie Française du Développement Textile (CFDT).


� Il fut crée par décret n° 75/440 promulgué le 21 juin 1975.


� C’est un secteur où il n’existe ni horaires contrôlés, ni rémunérations minimales, ni comptabilité légale, ni à fortiori syndicalisation


� Voir L’Harmattan  n° 059 du 10 juillet 2003, p. 05, qui avance les noms de certaines élites telles que : Hamadjoda Adjoudji ( musulman de la province de l’Adamaoua où était originaire le défunt ministre d’Etat ), Marafa Hamidou Yaya ( musulman de la province du Nord ), Ayang Luc, Amadou Ali, Cavaye Yegué  Djibril et Sali Dahirou ( élites de la province de l’Extrême-Nord, musulmans  à l’exception de Ayang Luc qui est kirdi )


� Source : entretien


� La partie septentrionale du Cameroun a enregistré depuis l’avènement du pluralisme politique deux  guerres tribales de nature politique entre Peul ou Foulbe et Gbaya à Meiganga dans le département de la Mbéré et entre Arabes Choa et Kotoko à Kousséri dans le département du Logone et Chari


� Voir à propos du Memorandum, la série du journal : L’œil du Sahel n°91 du 28 novembre 2002, n°95 du 06 janvier 2003, n°98 du 28 janvier 2003, n°104 du 01 avril 2003, n°108 du 02 mai 2003, etc. Il convient de signaler que ce document a provoqué le déploiement sur le terrain (tournée) des élites des trois provinces septentrionales appuyées, à chaque étape, par un représentant du RDPC dont l’objectif est de démentir publiquement celui – ci et ses auteurs. Cette tournée débuta le 30 mai  2003 par Garoua, continua à Ngaoundéré le 12 juillet et se termina le 14 juillet à Maroua de la même année


� L’on peut citer entre autres : Dakolé Daïssala, ancien ministre d’Etat en charge des Postes et Télécommunications et président du MDR, parti politique de l’opposition, Hamadou Moustapha, ancien Vice-premier ministre en charge de l’Urbanisme et de l’Habitat, président de l’ANDP, parti politique de l’opposition, Antar Gasagaye, ancien secrétaire d’Etat en charge de l’administration pénitentiaire, président de l’UPR, parti politique de l’opposition, Issa Tchiroma, ancien ministre des Transports et membre fondateur de l’ANDP, Saïdou Maïdadi, ancien premier vice-président du SDF, principal parti politique de l’opposition et président de l’Alliance des Forces Libérales, etc. Toutes ces personnalités sont originaires de la partie septentrionale du pays


� Selon nos investigations, le Président Ahidjo redoutait terriblement les « kirdi » car leur éclosion certaine et inévitable allait constituer un danger réel d’asphyxie des siens


� Par  « déchets sociaux » de l’ajustement, il faut comprendre : les compressés des sociétés privatisées, les « déflatés » de certains secteurs public, les déscolarisés résultant du désengagement de l’Etat, les migrants de retour, etc.
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� Ce sont: Groupement Polyvalent d’Intervention de la Gendarmerie (GPIG) et Bataillon d’Intervention Rapide (BIR) au Cameroun, Office Central de Répression du Banditisme (OCRB) en Centrafrique et l’unité de Recherche, Assistance, Intervention et Dissuasion (RAID) au Tchad qui reproduit le RAID français.


� C’est ce que résume si opportunément André Marty dans les lignes suivantes: « Nous avons en effet été frappé par le nombre important de Bororo devenus des bergers salariés, sans compter ceux qui se clochardisent dans les grands centres. Ce changement est incontestablement lié à la perte du cheptel sous l’effet de plusieurs facteurs: peste bovine, mouche tsé-tsé, obligation de vendre plus d’animaux pour couvrir les besoins en raison de la chute des prix, tracasseries de la part des agriculteurs et des autorités, paiement des dégâts champêtres sous forme d’animaux, versements de ”cadeaux” en nature, etc. Un certain nombre de ces nouveaux pauvres trouve des emplois de bergers salariés. La rémunération est généralement très faible, même si les formes de contrats sont très variables: un taurillon, des céréales, des habits ou plus souvent 25 000 F tous les cinq mois, ce qui est nettement inférieur aux plus bas salaires de la fonction publique [...]. On comprend alors que ces bergers soient en quelque sorte ”rejetés” de leurs parents qui transhument encore pour eux-mêmes. Ces derniers craignent de leur confier des animaux, voire de leur accorder des prêts de femelles avec accès possible à l’appropriation d’une partie de la descendance. Tout se conjugue hélas pour qu’à la perte de l’autonomie économique se mêle l’équivalent d’une redoutable exclusion sociale » (Marty, 1992 : 53)


� Lettre de Wadjiri Ori du village de Foungoy (Tignère) à Monsieur le Préfet du département de l’Adamaoua à Ngaoundéré, 17 février 1963.


� Le Président, le Dr Hamadama Hassan se fait l’écho en ces termes : « Du fait que cette communauté vit en marge du reste de la société, du fait qu’elle n’est pas impliquée dans l’émancipation et la vision moderne des choses, elle est directement exploitable. Il n’y a qu’à voir comment certaines autorités administratives, certaines autorités traditionnelles, certains hommes bien placés, comment ces hommes là exploitent les populations peules mbororo du Cameroun. C’est véritablement un scandale. Vous connaissez les problèmes du Nord-Ouest, ici dans l’Adamaoua, vous connaissez un peu les exactions des forces de l’ordre qui s’érigent en hommes de justice dans les campagnes. C’est une situation excessivement difficile, excessivement grave. Je dirais que, en ce qui concerne l’homme mbororo, la crise a fait que le respect des droits de l’homme est plutôt allé de façon régressive au Cameroun. Il y a 20 ans, le Mbororo ne subissait pas la pression d’exploitation qu’il subit aujourd’hui. Malgré toutes nos interventions au niveau administratif pour que cet état de choses cesse, les problèmes demeurent et c’est un problème fondamentalement important pour notre communauté » (Interwievé par Abdoullahi Baba, octobre 2002).


� Sur cette question, voir Saïbou Issa, “Chad’s vicinity and ethnic warfare in the Logone and Shari Division  (Far North Cameroon)”


� « Les rebelles qui sèment la terreur dans la zone frontalière entre le Cameroun et la RCA, sont pour la plupart des éléments ayant pris part à la rébellion qui a porté François Bozizé au pouvoir en mars 2003. une force hétéroclite dans laquelle on retrouvait des éléments des forces armées centrafricaines (FACA), des engagés volontaires centrafricains, mais également ces fameux ”Zakawas”, des Tchadiens ne justifiant pas toujours d’une formation militaire, mais rompus au combat par les nombreuses années de guerre dans ce pays voisin [...] Seulement, nombre de ces ”libérateurs”, coupables de nombreux abus sur les populations à leur arrivée à Bangui, ne seront pas intégrés dans les FACA comme ils l’espéraient. Le Programme de réinsertion des anciens combattants, basé à Bangui, initié par le Programme des nations unies pour le développment (PNUD), ne les intègre pas dans son action. Des sources à Bagui indiquent que les ”Zakawas” recevront chacun 500 000 F CFA du gouvernement centrafricain avant d’être mis en route pour retourner au Tchad. Certains ”Zakawas”, munis de tout l’arsenal de la campagne centrafricaine, vont juste s’éloigner de Bangui et se positionner en seigneur de guerre dans la zone frontalière entre le Cameroun, le Tchad et la RCA. Ils se muent en malfrats qui profitent au maximum de la porosité de la frontière camerounaise pour spolier, kalachnikovs au point, pasteurs et commerçants » (Ndachi Tagne, 2005).


� « Déroute des coupeurs de route à la frontière avec la RCA, Cameroon-Info.Net, 14 juillet 2005.


� Interview de Mbodu Saïd, Consul du Tchad à Garoua, L’Oeil du Sahel, 


� Sur cette question, voir Saïbou Issa, 2004, « L’embuscade sur les routes des abords sud du Lac Tchad », Politique africaine, 94, pp. 100-103 ; Karine Bennafla, 2002, Le commerce frontalier en Afrique centrale : acteurs, espaces, pratiques, Paris, Karthala, pp. 170-172.


� Rapportant le désarroi d’un éleveur camerounais à la suite de l’enlèvement de son enfant,  une source relève le changement de méthode des bandits: «Un modeste éleveur (…) dans le Nord-Cameroun, cache avec peine ses larmes au sortir du marché au bétail où il vient de brader à la hâte sept de ses bœufs. « Voici 400 000 Fcfa, marmonne-t-il, je viens de vendre mes bœufs pour aller chercher mon fils unique Nana qu’ils ont pris avec eux en brousse. Passé demain soir, ils vont lui enlever la vie ». Depuis un an les éleveurs sont devenus la cible favorite des coupeurs de route (…). Très organisés, ces groupes d’hommes venant de toute la sous-région (Tchad, Centrafrique, Nigeria), souvent d’anciens militaires bien armés, font irruption dans les villages en groupes de 20 ou 30. Ils enlèvent les jeunes enfants qui ont moins  de douze, treize ans. En effet, ceux-ci sont sans défense et ont du mal à donner des témoignages précis qui permettraient de mettre la main sur les brigands. En échange de leurs otages, ils réclament de fortes sommes d’argent, ce qui oblige les parents à vendre des têtes de bétail. Le premier rapt d’enfant a eu lieu le 21 novembre 1996. Ce jour-là, 13 enfants issus de plusieurs villages ont été arrachés à leurs parents. Depuis lors les enlèvements n’ont pas cessé et sont devenus particulièrement fréquents depuis août» 1997. 


� Sources : entretiens.


� Pour lire l’ensemble de l’interview qui relève notamment l’organisation de la répression, on pourra aller sur � HYPERLINK "http://www.centrafrique-presse.com" ��http://www.centrafrique-presse.com� 


� « Oumarou Madiki lance un cri de cœur au gouvernement pour la protection des éleveurs », � HYPERLINK "http://www.wmaker.net/leconfident" ��http://www.wmaker.net/leconfident�  


� « L’armée centrafricaine libère des enfants d’éleveurs pris en otages », � HYPERLINK "http://www.sangonet.com" ��http://www.sangonet.com� 


� « Les zones de Zaraguinas dans la Kaga-Bandoro », � HYPERLINK "http://www.wmaker.net/leconfident" ��http://www.wmaker.net/leconfident�


� « L’armée centrafricaine libère des enfants d’éleveurs pris en otages », � HYPERLINK "http://www.sangonet.com/ActualitéC1/enf-eleveurs-liberes.html" ��http://www.sangonet.com/ActualitéC1/enf-eleveurs-liberes.html�


� Sources militaires, 2004.


� Douworé Ousmane, « Mbéré, les rebelles tchado-centrafricains s’installent », L’œil du Sahel, n° 161 du 18 avril 2005.


� Sources : entretiens.


� Grioo.com, 20 April 2005, Plus de 18.000 personnes fuient les "coupeurs de route" au Cameroun


� Un de mes interlocuteurs témoigne sous le couvert de l’anonymat : « En rendant la transhumance impossible, en nous prenant nos bœufs, les bandits ont réussi ce que toutes les autorités depuis le temps des Blancs, n’ont pas pu réaliser, à savoir contraindre le Mbororo à la sédentarisation. Parmi nous, dans les campements dispersés dans la zone où on habitait en Centrafrique, beaucoup de nos enfants ont été pendus. Des parents se sont laissés mourir, des femmes ont fait des fausses couches en apprenant les interminables nouvelles tristes. Nous sommes appauvris, nous sommes dans la détresse. Aujourd’hui, nous sommes réduits à solliciter la protection de l’administration, alors que pendant des années, nous avons perçu cette administration comme la grande ennemie de notre société, de notre genre de vie. Maintenant que notre richesse s’est considérablement réduite, les gens voudront-ils nous protéger ? »





� Anaclet Rwegayura, Correspondant de la PANA à Addis-Abeba, PANA, Addis-Abeba – 29 décembre 2005.


� Pour les détails de cette question, voir Saïbou Issa, 2004, « Le mécanisme multilatéral de la CBLT pour la résolution des conflits et la sécurité dans le bassin du Lac Tchad », Enjeux, décembre 2004.


� Extrait du communiqué final conjoint de la réunion de la commission mixte ad hoc de sécurité entre le Cameroun et la République Centrafricaine, Bertoua, 15 décembre 2005.


� Albert Djacba, « Bibémi : des coupeurs de route exécutent leurs otages », L’œil du Sahel, n° 225 du 29 janvier 2007.
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